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CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Pascalis. 

Bulletin du 14 juillet. 

ASTITLTION UNIVERSELLE. ALIÉNATION DE L'UN DES OBJETS 

ï COMPRIS. — DONATION ONÉREUSE. — ACCEPTATION. 

La rè"le que l'aliénation de la chose léguée emporte 
révocation du legs pour tout ce qui a été aliéné, ne s'ap-
plique qu'aux legs particuliers ; elle est sans application 
a une institution universelle. En ce dernier cas, en effet, 
l'aliénation n'indique pas que le testateur ait voulu rien 
retirer de son hérédité, mais indique seulement qu'il a en-
tendu en modifier la substance, y remplacer une chose par 
une autre, un objet par une somme. (Art. 827 du Code 
civil sarde, correspondant à l'art. 1038 du Code Napoléon ) 

La règle que l'acceptation d'une donation doit toujours 
être expresse, n'admet pas d'exception au cas où il s'agit 
d'une donation onéreuse ; l'exécution des conditions oné-
reuses n'équivaut pas à l'acceptation de la donation. (Ar-
ticle 1451 du Code civil sarde.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller de LaPalme, et con-
formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-
néral de Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt ren-
du, le 5 janvier 1859, par la Cour de Chambéry. (Arlaud 
contre Arnaud ; plaidants, Mes J. Bozérian et Lei'ebvre.) 

DÉrAUT DE MOTIFS. — APPEL. — PIN DE N0N.-RECEVO1R. 

A l'appel dirigé contre un jugement qui ordonnait une 
expertise, l'intimé a opposé une fin de non-recevoir tirée 
de ce que le jugement dont est appel serait purement et 
simplement préparatoire. La Cour d'appel, « sans s'ar-
rêter, dit-elle, à la fin de non-recevoir, » l'écarté par 
voie de prétérition, et ne s'explique, dans ses motifs et 
dans son dispositif, que sur le fond de la demande, dont 
elle prononce le rejet. Dans ces conditions, l'arrêt de la 
Cour d'appel est nul, pour défaut de motifs sur la fin de 
non-recevoir. (Art. 7 de la loi du 20 avril 1810 ; art. 451 
«t 452 du Code de procédure civile.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Aylies, et con-
formément aux conclusions de M. le premier avocat-gé-
néral de Marnas, d'un arrêt rendu, le 7 février 1860, par 
la Cour impériale de Lyon. (Molin et consorts contre Pre-
nat.. Plaidants, M" Béchard et Delaborde.) 

ïliQUÏTE. — DÉLAI POUR LA COMMENCER. — LOI SARDE. 

Les délais à l'expiration desquels le Code de procédure 
sarde attache expressément la déchéance ne peuvent être 
prorogés par les Tribunaux, même avec l'adhésion des 
parties. Spécialement, cette règle est applicable à la dis-
position de la loi sarde portant que l'enquête sera com-
mencée, à peine de nullité, dans les dix jours de la signi-
fication du jugement qui l'ordonne. (Art. 281 et 1107 du 
Code de procédure sarde.) 

La nullité de la signification du jugement qui ordonne 
l enquête rj» met pas obstacle à ce que la déchéance soit 
prononcée faute d'avoir commencé dans les dix jours les 
opérations de l'enquête, si cette nullité n'a pas été pro-
posée avant la défense au fond, si notammeut l'adver-
saire, qui n'a, à aucun moment, excipé de cette nullité en 
première instance, n'en a excipé qu'en appel. (Art. 256 
au Code de procédure civile sarde.) 

Le délai de dix jours, dans lequel doivent être com-
mencées les opérations de l'enquête, n'admet aucune 
augmentation à raison des distances. (Art. 281 et 1103 du 
Urne Code de procédure civile sarde.) 

Kejet, au rapport de M. le conseiller Aylies, et confor-
mément aux conclusions de M. le premier avocat-général 
ae Marnas, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt de la 
^our de Chambéry. (Veuve èt consorts Matrod contre 

euve Mathieu ; plaidants, M<" Delaborde et J. Bozérian), 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Couget. 

Audience du 14 juillet. 

FORTEMENT PRATIQUÉ PAR UNE SAGE-FEMME. TROIS ACCUSÉS. 

^.première accusée assise sur le banc est une jeune 
j. '™e fille (elle n'a que dix-neuf ans), nommée Henriette-
*ârta Vermasse. Sa toilette est simple, de bon goût ; sa 

j5? aux débats est des plus convenables. 
Jj'Ue a pour défenseur M" Cléry, avocat. 

X, .i?res e"e v'enl la nommée Jeanne-Marie Audry, femme 
PII

 on' sage-femme à Paris, âgée de quarante-six ans tlle serait, au dir^ "»-----" " -~'e de l'accusation, l'auteur de l'avorte-
M«l « iq lsur la Premiere accusée. 
r penaud, avocat, est chargé de sa défense. 

au troisième rang, est placé François-Marie Le-
^ois. âaré de trente-six an* assez 

, -nu, au troisième rai 
m-eton, marchand de bois, âgé de trente-six ans, assez 
w m garçon pour qu'on s'explique le rôle qu il a pué 
naos cette affaire, au point de vue du moins des seduc-
fcons dont la première accusée et sa sœur ont été les tM> urnes. 

C'est M' Nogent Saint-Laurens, avocat, qui est chargé Qe la défense de cet accusé. 
M. l'avocat-général Hello est assis au fauteuil du minis-tre public. 

accusation
 ?
 j^j^

 guiYaflts
 . 

Dans le courant de l'aunée 1860, la fille Henriette Vêt-
masse demeurait avec les époux Ghalmond, son beau-père et 
sa mère, mariés en secondes noces, boulevard d'Ivry, 
39; dans la même maison habitaient les époux Lebreton, 
marchands de bois, et des relations de bon voisinage et d'a-
mitié s'établirent entre les deux familles. Lebreton profita de 
ces rapports fréquents pour séduire Henriette Vermasse, âgée 
alors de dix-sept ans, et qui travaillait habituellement à k 
journée chez lui. Les relations intimes qui s'étaient établies 
entre eux furent découvertes aux mois de juillet par la fem-
me Lebreton, qui en fit part à la mère d'Henriette. La femme 
Chalmond retira sa fille, et au mois d'octobre suivant les 
époux Ghalmond quittèrent la maison pour habiter un loge-
ment rue do Bercy-Saint-Antoine, 69. 

Malgré le changement qui s'était opéré, la liaison de Le-
breton et de la fille Vermasse ne fut point interrompue. Le-
breton loua, pour y donner rendez-vous à sa maîtresse, des 
chambres meublées, d'abord rue Saint-Honoré, 139, puis rue 
du Luxembourg, 3, et enfin rue Malher, 5. Ces chambres 
étaient "choisies à proximité des ateliers où Henriette allait 
travailler en journée. En rentrant chez ses parents le soir, du 
mois d'avril 1861 au mois d'octobre de la môme année, cette 
jeune fille fut occupée chez la dame Vasseur, couturière, 
rua rte Rivoli, au coin do la rue Mondovi, puis clic fut placée 
chez la daméFallot, rue du Val-Sàînte-CatEerine, 3. 

Au m ois. d'août dernier, elle devint enceinte des œuvres 
de Lebreton. Ce dernier, en apprenant cette nouvelle, éprouva 
une vive inquiétude à la pensée du scandale qui résulterait 
de cet événement, et il engagea immédiatement sa maîtresse 
à chercher une femme qui pourrait lui faire passer sa gros-
sesse. 

Au commencement d'octobre, Henriette Vermasse remar-
qua l'enseigne de la femme Nichon, sage-femme, rue Saint-
llyacinthe-St-Honoré, 1. Elle entra dans la maison, mais la 
concierge lui dit que la sage-femme était sortie. Elle revint 
le lendemain, et fut reçue par la femme Nichon.Celle-ci, après 
quelques marques de défiance, accueillit la proposition de 
procurer l'avortement, sur la promesse qui lui fut faite d'une 
somme de 100 francs, et donna rendez-vous à la fille Ver-
masse pour le surlendemain. 

Au jour fixé Henriette se présenta accompagnée de Lebre-
ton, qui, pour exciter encore les dispositions criminelles de 
la femme Nichon, lui remit immédiatement 100 francs en 
un billet de banque. La sage-femme lit passer Lebreton dans 
un cabinet, afin d'être seule dans sa chambre avec la fille 
Vermasse, dans le but, dit-elle, d'éviter un témoignage et 
de se ménager la possibilité de nier. Elle pratiqua ce jour là, 
au moyen d'une sonde, une première opération qui fut renou-
velée plusieurs fois. 

Le 8 novembre eut lieu la dernière opération, Lebreton y 
assista, et s'assura, par la démonstration que lui fit la femme 
Nichon, que le succès était certain. 

Le 15 novembre en effet, vers neuf heures du soir, Favor-
tement eut lieu; les pratiques de la femme Nichon sur la 
personne de la fille Vermasse eurent pour résultat l'expul-
sion par celle-ci d'un fœtus de trois mois et demi environ 
d'existence intra-utérine. Quelques jours après, Lebreton re-
mettait 50 francs à sa maîtresse pour l'inhumation du fœtus. 

Les relations criminelles continuèrent entre les deux ac-
cusés jusqu'au commencement de mars, époque à laquelle Le-
breton, eu proie à une vivo jalousie, fit aux époux Ghalmond 
et à leur fille des scènes de violence à la suite desquelles le 
commissaire de police fut informé des actes qui s'étaient ac-
complis. 

La fille Vermasse a fait des aveux complets ; quant, à Le-
breton, il reconnaît l'exactitude, des faits qui lui sont impu-
tés ; il se borne à prétendre que la fille Vermasse tenait une 
conduite déréglée avant de le connauro, et qu'il n'avait eu 
aucune pensée criminelle en engageant sa maîtresse à con-
sulter une sage-femme. Une pareille allégation ne peut être 
accueillie, et la culpabilité de Lebreton ne saurait être dou-
teuse. 

La femme Nichon a déjà été condamnée à un mois de pri-
son pour abus de confiance. Cette femme oppose à l'accusa-
tion les dénégations les plus absolues, elle va jusqu'à préten-
dre qu'elle ne connaît ni l'un ni l'autre de ses co-accusés. 
Mais les aveux précis et circonstanciés de ces derniers ; la 
description minutieuse, exacte, qu'a fuite la fille Vermasse des 
dispositions de l'appartement de cette sage-femme et des per-
sonnes qui habitent avec elle, ne laissent aucun doute sur sa 
participation directe et principale aux faits relevés contre les 
trois accusés. 

L'interrogatoire des trois accusés peut se résumer de 
la manière suivante : 

La fille Vermasse avoue tout, dénonce tout ce qui s'est 
passé, ainsi qu'elle l'a fait dans l'instruction et ainsi que 
vient de le rappeler l'acte d'accusation. 

La femme Nichon nie tout. Elle n'a jamais vu, jamais 
reçu chez elle ni la fille Maria, ni le sieur Lebreton : elle 
ne peut donc pas avoir commis le crime qu'on lui re-
proche. 

Quant à Lebreton, il prend un moyen terme. Il con-
vient qu'il s'est adressé à la femme Nichon ; qu'il est allé 
chez elle avec la fille Vermasse, qu'il a donné 100 francs 
à la sage-femme, seulement il soutient que c'était pour 
faire cesser un retard dont se plaignait sa maîtresse. Si la 
sage-femme a fait autre chose, si elle est allée plus loin, 
ce n'est pas sur sa demande, c'est même contrairement à 
ses intentions qu'elle a agi ainsi. 

Le sieur Chalmond, beau-père de la première accusée, 
raconte les scènes désagréables et inconvenantes que Le^ 
breton est venu faire chez" lui. Il avait toujours ignoré 
l'inconduite de sa belle-fille, et il a cédé à un mouvemeut 
d'indignation bien naturel quand il a dénoncé Lebreton à 
raison des scènes qu'il se permettait de faire.C'est en ins-
truisant sur cette plainte que les faits relatifs à l'avorte-
ment ont été révélés à la justice. 

La femme Chalmond, mère de Maria, se présente pour 
déposer. Le ministère public et les défenseurs s'accordent 
pour déclarer que sa déposition peut être écartée du dé-
bat, et la Cour décide que le témoin ne sera pas en-
tendu. 

Une jeune fille de vingt ans, à la mine fort éveillée, se 
présente à son tour : c'est la sœur de la première accusée. 
En répondant aux questions de M. le président, elle ne 
fait aucune difficulté d'avouer qu'elle a, elle aussi, été la 
maîtresse de Lebreton, et cela en même temps que sa 
sœur. Le moyen de Lebreton pour la décider a été de 
lui dire qu'il ne voyait pas sa sœur assez souvent. 

Etvoilààquel niveau, dans certaine classe de la so-
ciété, est descendu le sens moral ! 

On entend les médecins, puis quelques lémoins à dé-
charge. 

Plusieurs docteurs déclarent qu'ils connaissent la fem-
me Nichon depuis longtemps et qu'ils n'ont que de bons 
renseignements à donner sur son compte. 

Lebreton a fait assigner un jeune garçon de Chatenay, 
aujourd'hui âgé de dis-huit ans, qui vient oettemem dé-^ 

clarer qu'il a été l'amant de la fille Vermasse avant Le-
breton. 

L'accusée, assez froidement : Monsieur ment. 
Le témoin : Non, non ; ce que je dis est vrai. 
L'audience est suspendue, et la parole est ensuite don-

née à M. l'ivocat-général Hello, qui soutient l'accusa-
tion. 

Après avoir entendu M" Cléry, Lachaud et Nogent-
Saint-Laurens pour les accusés, M. le président résume 
les débats, et les jurés se retirent pour délibérer sur les 
questions \m leur sont soumises. 

Maria fermasse, déclarée non coupable, est acquittée ; 
la femme Nichon est condamnée à huit ans de réclusion, 
et Lebreton à cinq ans de prison. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6* ch.). 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du 14 juillet. 

Ail.uni] DE LA SOCIÉTÉ DÉMOCRATIQUE SOCIALISTE. 
SOCIÉTÉ SECRÈTE. 

A l'ouverture de l'audience M. le président donne la 
farole à M0 Renaud, défenseur de Vassel, nommé d'office 
»ar M. le bâtonnier. 

M. Miot: Monsieur le président, avant que le défenseur 
prenne la parole, je désirerais faire entendre un témoin 
me j'ai fait assigner, M. Fleury, qui dira comment il a 
<uà s'occuper et comment j'ai eu, par son entremise, à 
n'occuper moi-même d'un emprunt d'argent pour Per-
linet. 

M. le président : Faite3 approcher le témoin. 
M. Fleury, cinquante-trois ans, ancien représentant : Je ne 

amnais Perrinet que depuis trois ou quatre mois, mais précé-
cemment je le connaissais de réputation. 11 est de mon pays, 
d'une famille très honnête, et lui-même est un fort honnête 
lomme. Il y a trois ou quatre mois, il est venu me parler d'un 
anbarras d'argent; il avait besoin d'une somme, mais trop 
forte pour que je puisse la lui donner. Je lui promis do par-
tir à quelques compatriotes, ce que je lis, et je réunis pour lui 
une petite somme. Elle était encore insuffisante; je lui demandai 
stl s'était adressé à d'autres qu'à moi ; il me dit que oui, en-
tr'autres, à M. Miot. Je lui promis d'en reparler à M. Miot. Je 
vil, en effet, M. Miot, qui voulut bien s'occuper de cette af-
fale, mais il n'aboutit pas. Pourtant, je continuais encore 
mis démarches, quand j'ai appris que Perrinet était arrêté. 
Jf' Emmanuel Arago : Il y a deux choses à retenir dans 

cette déposition : la première, qui fait connaître la nature des 
relations qui ont existé entre Perrinet et M. Miot, la seconde 
que Perrinet jouit d'une excellente réputation dans son pays 
et parmi ses compatriotes. 

M.\le président : il n'y a plus de témoins à entendre? La 
parole est au défenseur de Vassel. 

M*>Ren.aud : Messieurs, qu'il me soit permis avant d'entrer 
dans la discussion de cette affaire, de remercier M. l'avocat 
impérial du passage de son réquisitoire où il a bien voulu 
réhabiliter mon infortuné client du reproche de délation qui 
pesait sur lui comme un opprobre et qui le marquait au front 
d'un honteux stigmate. 

J'aurai trop rarement, dans cette discussion, la bonne for-
tune d'être d'accord avec M. l'avocat impérial, pour ne pas 
saisir avec empressement cette occaïion de lui dire que je 
pense comme lui sur ce point. 

Je vous l'avouerai franchement, quand la défense de Vassel 
m'a été confiée par le bâtonnier de notre ordre, je me suis 
senti étrangement troublé ; il y avait autour de Vassel quel-
que chose comme de louche qu'il importait, avant tout, à son 
céfenseur d'éclaircir. Quelques paroles de l'honorable M0 

Crémieux avaient fait naître dans monâme d'étranges inquié-
tudes, 

Je pois au Tribunal, je dois à mes honorables confi ères, je 
me dois à moi-môme de déclarer que bien avant le réquisi-
toire de M. l'avocat impérial, bien avant la fin des débats, dès 
ma première entrevue, l'impression produite par ces paroles 
était effacée. 

Je n'en remercie pas moins M. l'avocat impérial, mais, à 
mon grand regret, mon accord avec lui ne peut se prolonger 
longtemps, et dès le début de ma ploidoirie il faut me sépa-
rer de 1 ui. 

11 vous a dit : Vassel est un homme jouissant de ses facul-
tés intellectuelles ; il doit être responsable de tous ses écrits ; 
ce qu'il a fait peut servir d'armes à l'accusation contre lui et 
contre ses coprévenus. 

Que M le procureur impérial me permette de lui répondre 
qu'il y a sur ce banc un prévenu qui connaît Vassel mieux 
que lui-même, c'est Carré. Carré a dit que Vassel était un 
cœur bon et généreux, cela est vrai, mais qu'il avait des ins-
tants de véritable insanité, que l'équilibre de son intelligence 
était rompue; cela est vrai encore. 

Faut-il s'en étonner? savez-vous ce que c'est que la vie de 
Vassel depuis dix ans ? Une vie de passion, de fièvra politique 
vie de prison, de *épor!ktion, d'exil. 

J'atfirme qu'il a été atteint dans son intelligence ; je ne dis 
pas qu'il soit fou, mais je dis qu'il n'a pas la plénitude de sa 
raison; qu'il est exposé à prendre souvent ses rêves pour des 
réalités, et à affirmer de très bonne foi, dans ses lettres, com<! 
me dans ses discours, l'existence présente d'espérances à 
peine entrevues de rêves mal définis. 

C'est li ce qui le rend un homme si compromettant pour 
ses meilleurs amis, pour ses plus chères idées et pour lui-
même ; c'est là ce qui le rend si facile à surprendre et à se 
livrer, ce qui fait de lui, dans toute cette affaire, lejouetd'un 
misérable dont j'aurai souvent à parler, et qu'on nomme Ba-
chelet. J'établirai cela, quoi qu'en puisse penser M. l'avocat 
impérial. 

C'est là enfin ce qui fait, selon moi, que jamais, messieurs, 
vous ne devrez accueillir son témoignage direct ou indirect, 
puisé dans ses 1 dures. 

Ceci dit, messieurs, j'entre dans les faits de la cause. 
M» Renaud, après avoir exposé les antécédents de sou 

client et avoir répondu aux reproches qui lui ont été faits 
sur sa comptabilité alors qu'il était maréchal-des-logis-chef, 
rappelle toute sa vie politique, et continue en ces termes : 

Voilà pour l'accessoire; j'arrive maintenant aux explica-
tions données par Vassel sur l'emploi de son temps de 1859 à 
1862. 

Le ministère public a dit que Vassel avait de nombreuses 
relations dans le parti républicain socialiste, qu'il a vu, dans 
cette période de 1859 à 1862, beaucoup de coreligionnaires, 
beaucoup d'amis politiques; que ce parti, à défaut d'une 
presse républicain», avait besoin de se voir, de se compter, 
de se rallier, de se manifester. Qu'a répondu Vassel à cette 
accusation? il a dit: Je prévoyais l'hypothèse où l'un des 
partis politiques qui divisent la France arriverait aux affaires, 
et alors je pensais que le parti socialiste, qui n'avait rien pro-
voqué, profiterait du conflit et se jetterait dans, la lutte pour 
y peser de tout son poids. Pour cela, il n'y avait pas besoin 
de conspiration, de sociéié secrète, il sul'isait d'attendre les 
- , de savoir .e. . à profit. 

Je me joins au ministère public pour penser que jamais 
un parti en France, quel qu'il fût, ni légitimiste, ni orléanis-
te, naurait recours à l'assassinat; mais enfin, avec l'exalta-
tion de ses idées, avec sa manière excentrique de juger les 
choses, Vassel a pu le croire et penser à intervenir. De là, 
toutes ces visites, toutes ces lettres, toutes ces démarches; de 
là, même jusqu'à son programme, dont j'aurai tout à l'heure 
a vous parler plus longuement. 

Prenons Vassel tel que nous le révèle le débat, et nous le 
voyons qui se figure tout cela possible ; pour lui, son rêve va 
devenir la réalité, et pour aider à la réalité et la faire arriver 
plus vite, il se met en campagne, il visite, il écrit, il se mul-
tiplie. Au bout d'un certain temps, il a vu tant de gens qu'il 
ne les connaît plus, il a écrit tant de choses que sa mémoire 
lui fait défaut, et quand on lui demandeoù il a vu telles gens, 
quand il a écrit telles choses, dans quels lieux il a tenu tels 
ou tels propos, il ne le sait plus; tout se brouille dans cette 
mémoire surchargée ; mais de cette faiblesse de mémoire, de 
ce qu'il ne peut expliquer telle démarche, tel écrit, tel propos, 
à conclure qu'il a eu la pensée d'un concours formé pour ren-
verser le gouvernement, il y a un abîme, et cet abîme, ni les 
débats, ni l'argumentation du ministère public ne l'ont 
comblé. 

L'accusation lui dit : Vous avez voulu former une société 
sercète pour amener l'avènement de choses détestables. L'ac-
cusa ion a été dans un grand embarras pour prouver cela. La 
justice a fait les recherches les plus exactes et les plus minu-
tieuses; elle n'a recueilli que des indices; on a parlé des mys-
tères , de l'ombre dans lesquels Vassel cherchait à s'envelop-
per, et c'est le contraire qui a apparu aux débats. A lui, à 
Vassel, de l'ombre, des mystères ! mais c'est toujours dans un 
café, dans un lieu public qu'il donne ses rendez-vous, qu'il 
cause, qu'il pérore, qu'il fait des lectures. Lui, un homme 
mystérieux! mais il est l'antipode du mystère ! il parle sans 
cesse et il écrit encore plus qu'il ne parle ; il n'ya pas d'hom-
me moins mystérieux que lui ; c'est l'orateur du Forum, le 
tribun de la place publique. 

_ Un jour Guionie va chez lui pour lui présenter deux indi-
vidus ; si Vassel fait des recrues pour sa société secrète, il va 
s'empresser de recevoir ces deux nouveaux adhérents ! Eh 
bien! non, il ne les reçoit pas, et Guionie en est pour ses 
frais de présentation. Que dit on encore? Que les agents char-
gés de le surveiller ont remarqué des allures suspectes, des 
hommes qui faisaient le guet autour des maisons qu'il han-
tait. Tout cela est bien vague, et l'accusation l'a bien com-
pris, car tout aussitôt elle ajoute : Mais il n'y a pas que ces 
signes extérieurs, il y a aussi des signes intérieurs, et d'a-
bord, vous avez l'organisation de la société secrète ; elle est 
partagée en six divisions, en vingt arrondissements, puis en 
sections, en groupes ; les chefs ont été nommés ; chacun a 
son posie désigné pour le jour de la bataille. Dans la bouche 
du ministère public, ce mot organisation sonnait bien, mais 
il fallait la prouver, et on n'a pas pu y parvenir, parce que 
cela n'a jamais existé dans la réalité. 

Que dit encore la prévention ? Vous étiez une société se-
crète, je le sais, j'en ai la preuve, car vous vouliez la des-
truction du gouvernement par l'assassinat. Qui a donné cette 
preuve? C'est le témoignage des agents, témoignage que la 
défense n'a pas admis. La défense a dit ■ Il n'y a pas de té-
moins ; il est de l'essence de la défense de discuter la décla-
ration des témoins. Dans ces longs débits, où on a entendu 
tant de témoignages, nous n'avons pu avoir l'avantage que 
d'en discuter un seul, celui des épouxSurger, je dis un seul, 
car celui de l'homme et éelui de la femme c'est tout un. Eh 
bien! qu'est il arrivé de cette confrontation 9 C'est que leur 
témoignage a été démenti par Guillon et par Beurthe. Ces 
deux derniers ont soutenu qu'ils n'avaient jamais tenu les 
propos à eux prêtés par les ,époux Surger. Vous auriez vu 
bien d'autres démentis si nous eussions pu discuter les au-
tres témoins. 

De témoins, je le répète, il n'y en a pas dans cette affaire ; 
l'arme de l'accusation, l'arme principale, on pourrait dire la 
seule, c'est le rapport de l'officier de paix Lagrange. A ce 
rapport, les réponses des prévenus ont été bien divers°s, et 
enfin est venue celle de Johanne, que je ne-veux pas appré-
c: 
tous 
découverte de la prerau~y 
bunal qui a admis aux débats le rapport de M. Lagrange, il a 
été dit que toute latitude serait laissée à la défense pour le 
discuter. Pour moi, je ne le discuterai pas ; je ne formulerai 
sur lui que cette seule opinion : pour moi, c'est une énigme; 
pour moi, ce rapport, c'est la mise en œuvre, faite de bonne 
foi assurément, et d'une façon fort habile, des révélations 
faites par Bachelet, que je ne crains pas de nommer, même en 
son absence, car à lui revient l'immense responsabilité de 
tout ce qui a été fait. M. Lagrange a cru écrire l'histoire d'une 
conspiration fort adroite; il n'y manquait qu'une chose, c'est 
qu'elle fût réelle. 

Qu'est-ce que Bachelet9 Bachelet a été un homme politique 
fort exalté ; il a été châtié, et las de souffrir pour ses idées, 
il a changé de camp ; il a Tait plus, il s'est rapproché des 
hommes qui recherchent les délits politiques ; il s'est mi* à 
suivre Vassel, l'homme le plus imprudent, le plus facile a 
exalter, à tromper, à exploiter. Il la exploité pour tourner 
ses idées vagues eu société secrète; Bachelet a rencontré dans 
Vassel de l'opposition quelquefois, toujours quand il s'agissait 
de société secrète, mais Bachelet poursuivait son œuvre et 
était certain d'arriver à son but. Dans cette pensée, en même 
temps qu'il voyait Vassel, Bachelet s'est rapproché des ou-
vriers ; tous ont repoussé la société secrète comme un mau-
vais moyen; mais Bachelet, en indiquant des réunions, en 
recevant dans son propre domicile des ouvriers, en provo-
quant certaines idées, certains discours, espérait arriver à la 
réalisation de son projet. N'yarrivàt il pas, il y avait eu assez de 
démarches, d'allées et de venues pour compromet re. O est et» 
qui est arrivé : Bachelet a échoué partoui, et alors il a dit à 
Lagrange des choses qui n'existaient pas ; il a trompé 1 admi-
nistration et la justice. 

Messieurs, ceci m'amène à une autre source des accusations 
qui pèsent sur nous. 

La prévention dit : Nous avons mieux que le rapport La-
grange, nous avons la correspondance Vassel, saisie chez Car-
ré et Bachelet. .  ,„ „,Qr, Elle est 

fai-
sait'dire à Carré que très souvent il ne iisau ^as ic» lettres 
crue lui adressait Vassel. Les lettres adressées par Vassel à 

Pour moi, cetto correspondance ne prouve rien, 
remplie d'idées qui se repoussent, de visions; c'est ce qui I 
sait dire à Carré que très souvent il ne lisait pas les lett 
que lui adressait Vassel. Les lettres adressées par Vassi 
Bachelet, on les a trouvées toutes, au moins toutes celles 
compromettantes ; la veille du jour de l'arrestation de Vassel, 
Bachelet a fait un tri de ces lettres, ;et n'a laissé que celles 
qui pouvaient accuser Vassel. 

La correspondance de Vassel a trois périodes ; celle qui pré-
cède son départ pour l'Italie ; relisons quelques lettres de 
cette époque. Le défenseur, après avoir donné lecture de quelques unea 
des lettres de cette époque (toutes ces lettres sont publiées 
dans les comptes-rendus précédents), cherche à en apprécier 
le caractère. -

Le caractère principal de ces lettres, dit M' Renaud, c'est 
la crainte perpétuelle de Vassel d'être inquiété. Ecrit-il la 
lettre la plus simple, il recommande le silence et le secret; 
donue-t-U le rendez-vous le plus innocent dans un caf<i, dans 
un lieu public quelconque, il a peur d'y être découvert; il 
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est en de perpétuelles appréhensions, Or, si nous consultons 
les aliénâtes, M. Blanche, par exemple, nous voyons que 
B est là un caractère tr,è; co'nnu d'un des côtés de la folie ; la 
peur est une mon-manie tÉès fréqaeilte. 

Si de cette première période ue sa correspondance, nous 
passons a ja seconde, celle qui comprend son séjour en Ita-
".J, que voyot.s-nous en Vassel? Un homme qui rêve des 
projets gigantesques, qui, à lui seul, reconstitue l'Europe. Il 
connaît tous les hommes illustres, tous les grands politiques ; 
il affirme, comme un apôtre, la situation des esprits, prédit 
les événements politiques, précise l'époque, le jour, presque 
l'heure des grands soulèvements, et il s'abuse à ce point que 
lui, le pauvre voyageur sans ressources, il ne craint pas d'é-
crire et d'affirmer qu'il est occupé de passer un .marché de 
cent mille fusils. 

S.) correspondance, dans la troisième période, après son 
retour d'Italie», est un fatras où on retrouver toutes choses 
et tous les noms ; bienheureux sont ceux qu'il ne compromet 
pas, s'il suffit d'être nommé par lui pour être compromis. Te-
n z, vous allez voir jusqu'où il faudrait aller si on s'en rap -
portait à cette correspondance, je tiens à la main une lettre de 
lui où il parle d'un personnage assis sur les marches du trô-
ne, où il dit : « Je me suis présenté chez le prince Napoléon, 
mais il n'a pu me recevoir. » 

M. l'avocat impérial a ajouté : Si les révélations, si les té-
moignages, si la correspondance ne suffisent pas pour établir 
îa culpabilité de Vassel, au moins vous ne pouvez manquer 
de la trouver dans son manifesté, dans ce programme politi-
que dont il vous a été donné lecture. Ce programme, a ajou-
té M. l'avocat impérial, est la destruction de tout ce qu'il y a 
de saint et da vénéré, c'est la destruction de la société en-
tière, des lois, de la propriété, de la famille, c'est la promis-
cuité des femmes , ce sont les enfants enlevés à leurs mères, 
c'est le retour à la sauvagerie. » 

Je suis de l'avis de M. l'avocat impérial sur le jugement 
sévère qu'il porte de ce programme, et c'est précisément à 
cause de ses exagérations, de ses extravagances, qne je sou-
tiens, avec le bon sens, avec le cœur de tous, que ce pro-
gramme n'a jamais pu ètra celui de ces hommes qui sont sur 
ces bancs. Est ce qu ils veulent la promiscuité des femmes, 
ces hommes dont vous voyez les épouses à cette audience ? 
Est-ce qu'ils veulent abandonner leurs enfants, ces hommes 
dont tous les enfants se pressent dans^ cette enceinte, vous 
•conjurent de leur rendre leurs pères. Non, le manifeste de 
Vassel est un rêve, une malheureuse utopie d'un esprit ma-
lade qui ne pourra jamais être invoqué contre personne ni 
contre aucun parti. 

J'ai à m'exptiquer, dit le défenseur, sur les relations entre 
Vassel et M. Miot. Vassel a pour M. Miot des sentiments de 
grande estime, de grande vénération, mais il n'a jamais eu 
avec lui des rapports fréquents ni intimes, et cependant on 
veut que chacun de ces deux hommes ait été le chef d'une 
société., et qu'à une heure convenue ils en aient opéré la fu-
sion. On va plus loin : on dit que Vassel étendait sa société 
jusqu'à Rouen, jusqu'au Havre, même jusqu'à Londres. 

Pour établir ces ramifications, on cite quelques fragments 
de lettres de Vassel. Sur ces fragments on étaye encore d'au-
tres accusations plus formidables. On dit que Vassel avait le 
projet do faire disparaître l'Empereur, et que ce projet pou-
vait all!lr jusqu'à l'assassinat. Pour soutenir cette dernière 
accusation, on représente Gréancy comme l'homme de Vassel, 
celui qui devait fournir les bombes, <?t on dit : Voyez, les cho-
ses étaient allées si loin qu'on savait le [prix de revient des 
bombes et que Vassel donnait à Gréancy un à-compte sur les 
dépenses à faire. Or, après bien des reeherches on est parve 
nu à découvrir que Vassel avait donné un jour 10 fr. à Crê-
aney. Vous voyez, a dit M. l'avocat impérial, voila le prix 
du service payé. Non, ont dit les témoins, voilà une bonn : 
action de Vassel ; Gréancy était sans ouvrage, et Vassel venait 
en aide à un ouvrier malheureux. 

Je me résume. Vous avez devant vous des hommes dont je 
n'ai pas à apprécier les opinions, dont les doctrines sont aussi 
contraires aux miennesqu'âcellesde M.l'avocat impérial, mais 
qui n'ont cherché à faire prévaloir ces opinions que par un 
rapprochement licite de leurs idées. 

Si vous les condamniez, j'ose le dire, il en résulterait en 
France, dans toutes les consciences, dans tous les rangs de la 
société, un trouble profond. Notre pays, en effet, a vu trop de 
régimes politiques différents depuis trente ans; il a traversé 
trop de révolutions pour n'être point divisé en partis encore 
pleins de regrets et d'espérances. 11 y a le grand parti légitimiste, 
qui réunit tant de nobles existences et tant d'individualités 
élevées, et qui, au milieu du choc des événements et de la 
confusion des doctrines, embrasse étroitement le principe qui 
est fa raison d'être. Il y a le parti orléaniste et parlementaire, 

• qui est resté fidèle à cette dynastie qui a succombé. Il y a le 
parii républicain, qui s'est fait un idéal sublime, irréalisable 
peut-être, comme un gouvernement fondé sur la vertu pu-
blique. Les hommes de ces partis divers, ils s'attirent inces-
samment les uns les autres ; il y a en eux des affinités qui les 
rattachent à leurs coreligionnaires politiques, qui les portent 
à s'entretenir de leurs vues communes, de leurs projets iden-
tiques; ils ont leurs salons, leurs lieux d'assemblée où ils 
disent tout haut ce qui est au fond de leur conscience et de 
leur cœur. 

Frappez Vassel et ses coprévenus, et il vous faudra, eous 
peine d'être illogiques, si, par hasard, un Bachelet quelcon-
que vient à livrer à la police, en le dénaturant, le récit de ce 
qui se dit chez ces légitimistes-là, ch°z ces orléanistes ou ces 
républicains, les déclarer conspirateurs et conjurés, les quali-
fier de membres d'une société secrète, et les livrer, par votre 
décision, aux caprices violents que permet.au pouvoir la loi 
de 1S59 sur la sûreté générale. 

Et puis, tenez, messieurs, puisque je vous parle de ces cho-
ses, pourquoi ne pas vous entretenir d'un souvenir que ré-
veillait en moi, il y a qu, lques jours, le discours tenu par un 
grand personnage do cet Etat, au jour da l'entrée du souve-
rain dans la capitale de l'Auvergne, discours qui n'a point été 
mal accueilli, puisque, dans la réponse qui lui a été faite, il 
a été annoncé à la France qu'elle avait un duc de plus. 

Ladynastie napoléonienne a eu ses jours d'exiletdemalheurs; 
elle a eu, même en ces jours, de fidèles serviteurs. Ils se réu-
nissaient, nous dit-on, dans les cavernes de leurs montagnes 
où les soldats de Yercingetorix avaient autrefois préparé la 
résistance contre le Gésar romain ; ils s'y entretenaient du 
César moderne , ils y professaient le culte de son nom, leur 
conduite a été glorifiée. Si elle eût été déférée à votre justice, 
eussiez-vous frappé ? Je ne crains pas de dire que vous 
ne l'auriez pas fait, car il n'y avait pas de société secrète, 
il y avait seulement communauté de culte. 

L'audience est suspendue. A la reprise, la parole est 
donnée à Me Crémieux, avocat de H. Miot. . 

M' Crémieux, avocat de Miot, se lève et lit les conclu-
sions suivantes : 

Attendu que les articles 154 et 155 du Code d'instruction 
criminelle rendus communs aux Tribunaux correctionnals 
par les dispositions de l'article 189 du même Gode, ordon-
nent, le premier, que les contraventions, et en police cor-
rectionnelle, les délits, soient prouvés, soit par procès-ver-
baux ou rapports, soit par témoins, à défaut de rapports et de 
procès verbaux, la jurisprudence admettant que les aveux 
des prévenus, consignés dans les rapports ou dans l'instruc-
tion, qui est un rapport, ou à l'audience, sont l'équivalent de 

- ces preuves, pourvu qu'ils ne soient pas rétractés ; 
Attendu qu'aucun autre moyen de preuves n'est admis par 

la loi ; 
Attendu, quantaux procès verbaux ou rapports, que l'art, 154, 

fondé'd'ailleurs sur les lois relatives à ce genre de document, 
. n'en reconnaît que de deux sortes : Premièrement, ceux qui 

émanent des officiers de police ayant reçu de la loi le pouvoir 
de constater les délits ou contraventions jusqu'à inscription 
de faux ; deuxièmement, ceux qui émanent d'agents préposés 
ou officiers de police auxquels la loi n'a pas accordé ce pou-
voir, mais qui doivent être crus jusqu'à preuve du con-
traire ; qu'en dehors de ces deux espèces de procès-verbaux 
ou rapports, aucun autre ne peut être admis comme formant 
seul une preuve à détruire par le prévenu ; 

Attendu, quant aux procès-verbaux et rapports eux-mêmes 
qu'ils ne font foi, soit jusqu'à l'inscription de faux, soit jus-
qu'à la preuve contraire, que lorsque, d'une part, ils sont re-
vêtus de formalités que la loi indique, lorsque notamment 
ils ont été écrits par le rédacteur ou qu'ils constatent l'em-
pêchement de l'officier de police, lorsqu'ils ont une date cer-
taine, la prescription mémo d'une contravention ou d'un dé-
lit pouvant s'acquérir par un délai légal à compter du jour 
de leur date; et que, d'autre part, les officiers de police at-

testent comme témoins l'existence matérielle des faits consti-
tuant les contraventions ou les délits ; qu'à cet égard la ju-
risprudence constante de la Cour de cassaiion rejette comme 
insuffisantes les déclarations faites dans les procès-verbaui 
par des tiers, et non par les officiers rédacteurs de ces procès-
verbaux, pour attester la matérialité des faits; plie a jugé pai 
divers arrêts sur las procès-verbaux, faisant foi jusqu'à inaf 
cription de faux, qu'ils pouvaient être combattus par la preu 
ve contraire, quand le rédacteur ne constata pis par lui-
même les faits matériels; elle a jugé que le procès-verba 
d'un commissaire de police ne fait pas foi des faits à lui dé-
clarés par des tiers (arrêt du 2-janvier 1830); elle a jugé que, 
même la déposition du rédacteur du procè.--verbal expliquant 
les faits, non matériellement constatés par le procès-verbal 
ne lie pas le juge; 

Attendu que dans la cause, en ce qui concerne Miot, il n'e.fi. 
produit aucun procès-verbd ou rapport émané d'aucun eSm-
cier de police judiciaire, soit procès-verbal faisant foi jusqu'à 
inscription de faux, soit procès-verbal faisant foi jusqu'à la 
preuve contraire; que ce que l'on appelle procès-verbal ou 
rapport n'est pas le résumé des notes de police que l'offîrier 
de paix Lagrange déclare avoir reçues, soit d'an de ses a-
gents, soit d'un tiers ; 

Attendu que, d'une part, en supposant que Ligrange eût 
qualité, aussi bien qu'un commissaire de police, pour rédiger 
un procès-verbal ou rapport, il faudrait que je rapport iût 
son œuvre et constatât par lui-même la matérialité des faits 
qu'il aurait vu* ou des paroles qu'il aurait entendues, faits 
ou paroles qui constitueraient le délit; 

Mais attendu qu'il ne constate rien par lui-même, et que 
dès lors il ne pourrait faire aucune fui ni servir d'élément de 
preuve, môme quand il serait officier de poice judiciaire 
ayant reçu délégation de la loi ; 

Attendu, au fond, que Lagrange n'est qu'un as^nt de police 
administrative, qui n'a aucune qualité pour rédiger des rap-
ports établissant par eux-mêmes une coritraveation ou un 
délit : que ses notes ou rapports ne sont que des renseigne-
ments ; qu'à plus forte raison ne peut-on regarde! comme un 
élément de preuve des notes reçues par un ageit de police 
d'un autre agent inconnu ou de toute autre personne incon-
nue des prévenus et du Tribunal 

Par ces motifs, renvoyer Miot des fins de la prévention. 
Messieurs, dit M« Crémieux, les questions do droit, dans 

les débats de cette nature, ont une importance extrême. 11 
s'agit ici d'une société secrète. Si grande qu'ait pu être l'élo-
quence du ministère public dans cette, affaire, si minutieux 
qu'aient été les soins qu'il a pris d'en réunir les différents 
éléments, je dois dire que ses raisonnements ne m'ont |as 
touché. La raison en est simple. Il y a aujourd'hui quaranti-
quatre ans que je plaide des procès politiques. Cette date le 
quarante-quatre ans me reporte au mois de juillet 1818.A 
cette époque, bien jeune encore, j'avais à défendre un brare 
officier de l'empire qui avait gagné tous ses grades sur es 
champs de bataille, et qui avait jété décoré à Wagram. Sil 
n'avaitpis été tué sur le champ de bataille de Waterloo, cet 
que la mort avait épargné quelques braves à ce moment su-
prême. Cet oflit'ier s'était retiré à Uzès. Je n'ai pas besoin le 
dire qu'il était impérialiste jusqu'au fond de l'âme. 

Quant à nous, les grands libéraux du temps, nous passiois 
pour napoléonistes. C'était alors une alliance toute naturela 
entre la gloire et la liberté. C'est ainsi que nous nous ente-
tenions de no.s espérances, tandis qu'une loi du 15 novembre 
1815 frappait ceux qui formaient, de pareils vœux. 

Traduit devant le Tribunal d'Uzès pour avoir crié : Vve 
Napoléon le Grand! l'officier dont j'étais le défenseur avai, à 
répondre à une grave prévention. Ge cri séditieux avait tté 
poussé en tète d'une farandole, au milieu de la fêta du Poit-
du-Gard. Aussi, mon brave client fut il condamné. 

Devant la Cour, je montrai mon client, cet officier brrve 
comme son épée, qui avait payé de sa personne dans presque 
toutes les guerres da l'Empire, et qui avait risqué cent ois 
sa vie, s'écriant : Vive l'Empereur! vive Napoléon le-Graid! 
L'Empereur n'était pas encore mort, mon client avait la tête 
exaltée par des souvenirs de gloire, c'était au milieu d'une 
fête: je rappelai que la Cour devant laquelle j'avais l'honneur 
de parler avait consacré dans ses adresses à l'Empereur l'é-
pithète de Napoléon le Grand. La Cour se laissa toucher. .1 ob-
tins un acquittement pour ma première défense politique. 

Oh ! la politique ! On m'a dit que j'avais voté la loi sur les 
sociétés secrètes. Oui, je l'ai votée. Devant la Cour d'Ajjen j'ai 
dit un jour : « Plus do conspirations, plus de complots, plus 
de sociétés secrètes. Les sociétés secrètes, c'est un repkire de 
la police, ou un piège tendu à la bonne foi. » Un replire da 
police, je ne m'en dédis pas ; aujourd'hui, dans ce procès, 
quels ont été les mouchards, quels ont été les délateurs dans 
cette affaire? j'en reconnais un, deux, trois ; en 1851, à Agen, 
je disais : « Ôh ! mes amis, qui m'écoutez, gardez-vous des 
sociétés secrètes! » Donc, si j'ai voté la loi sur les sociétés se-
crètes, je no m'en dédis pas. Remarquez d'ailleurs que nous 
avions alors le suffrage universel dans toute sa liberté; l'As-
semblée nationale et le président de la République étaient 
élus pour quatre ans. J'aurais voté cette loi des deux mains 
pour empêcher les républicains d'aller s'enfoncer et se per-
dre dans les dédales des sociétés secrètes. 

Le ministère public, et nous, nous soutenons ce qui no.is 
paraît être la vérité suivant notre conscience. Lequel de nous 
dit vrai? C'est à vous de décider; nous combattons, vous 
êtps les juges du camp. 

Est-ce qu'on peut se figurer qu'une accusation de la police 
fera tombt-'r cinquante-quatre prévenus sous le coup delà 
loi, et qu'une société secrète sera suffisamment établie par un 
rapport de police? 

J'ai voulu creuser à fond celte matière sur laquelle je vous 
demande'jn jugement de doctrine, car alors nous en fini-
rons avec ces détestables rapports de police. 

Rappelez-vous, messieurs, que quatre-vingt-trois prévenus 
devaient d'abord, comparaître devant vous. C'était, à l'origine, 
un complot (ffroyable. Uu seul juge d'instruction a examiné 
l'affaire, et d'un seul coup vingt-neuf prévenus ont été mis 
dehors. C'était un premier triomphe. Le deuxième émane de 
celui qui porte 1A parole dans cette enceinte, au nom du mi-
nistère public. Il a laissé à votre sagesse le soin de pronon-
cer sur six prévenus ; c'est encore six prévenus acquittés. 

Que les hommes qui sont sur ces bancs se rassurent donc. 
Ils peuvent avoir la cerlitude que le jour de la réparation ar-
rivera. Quand vous pèserez les preuves dans la chambre des 
délibérations, vous vous demanderez si ces hommes peuvent 
être déclarés coupables. 

Autrefois les preuves étaient faciles à faire. La loi n'exigeait 
pas beaucoup, deux témoins suffisaient pour une condamna-
tion, ou bien les aveux , souvenf arrachés par la torture; 
mais notre glorieuse et immortelle révolution de 89 a établi 
des principes désormais incontestables. Rappelons donc ici ces 
principes. 

Quand j'ai vu le rapport que l'officier de paix Lagrange a 
formé avec des notes de police, quand j'ai vu quatre-vingt-
trois mandats de dépôt lancés sur de malheureux inculpés, je 
me suis demandé s'il n'était pas temps de rappeler la volonté 
ferme et inébranlable de la loi, qui ne veut pas qu'on s'appuie 
uniquement sur des rapports de police. 

Ah! la police! elle a deux rôles dans la société : elle protège, 
et elle épie ; je ne veux pas médire de son rôle da protection 
et de sécurité, toujours nécessaire ; mais à côté de ce rôle, il 
en est un autre, un rôle inférieur, qui s'exerce par ceux-là 
mômes qui sont recrutés dans les bas fonds de la société, et 
plus bas encore, parmi les plus vils condamnés. 

Mon jeune confrère vous l'a dit tout à l'heure dans ce char-
mant langage qui mérite les félicitations que je me plais à lui 
adresser au nom du Barreau, j'oserais presque dire au nom 
de la Magistrature ; mon confrère vous l'a dit, les partis sont 
formés en France: aujourd'hui, légitimistes, orléanistes, ré-
publicains, nous avons tous une religion Honte à celui qni 
change d'opinion du jour au lendemain : c'est ce qui fait 
l'honneur de tous les partis. Ces idées morales, il faut qu'on 
les comprenne bien. Il n'y a qu'un gouvernement qui puisse 
les anéanir, c'est celui qui donnera à tous la liberté, et qui 
se contentera de surveiller d'en haut, comme Dieu. 

Messieurs, da tous les malheurs qui nous ont frappés, de-
puis nos dernières révolutions, il n'y en a pas eu, peut-être, 
de plus grands que les transportations de 1849, si ce n'est 
celles de 1852. 

Presque tous les hommes qui sont devant vous sont d'an-
ciens transportés. Miot a été transporté. Mais on s'est trom-
pé en vous le représentant comme allant à Londres rejoindre 
les exilés. Dans ce qu'on vous a dit à ce sujet, il n'y a pas uu 
mot de vrai. 

Permettez-moi de rectifier les faits à cet égard : je les con-

nais mieux que personne. Le 2 décembre, au matin, j étudiais 
un procès, quand la femme de Miot, se précipitant dans mon 
cabinet, m'apprit que son mari venait d'être arrêté. Je ne sa-
vais rien du dehors ; j'eus la bonhomie de lui demander s il 
avait fait quelque chose de coupable. Ella me répondit que 
son mari était rentré la veille à sept heures du soir, et qu il 
n'était pas sorti. C'est ainsi qu'il venait d'être arrêté. Je sa-
vais, en effet, que Miot avait dû rentrer la veille de bonne 
heure. Le 1er décembre, au sortir de l'Assemblée, on me fai-
sait l'honneur de. m'accompagner en assez grande et bonne 
compagnie. Parmi ceux qui m'accompagnaient, il y avait 
Pradier, le prince Napoléon, avec lequel, depuis 1842, je n'a-
vais pas cessé d'être dans les meilleures relations, et le grand 
écrivain qui soulève dans un nouvel écrit les ardeurs de tous 
ceux qui lisant, Victor Hugo. Nous nous étions séparés en 
nous disant: « Courage, sagesse, persévérance, nous arrive-
rons. » Le lendematn, nous étions arrivés. 

C'est ainsi que Miot a été transporté, d'abord sur les fron-
tières du Maroc, et ensuite en Algérie. On a dit que, plus 
tard, il avait été gracié. Il ne pouvait pas obtenir sa grâce, 
puisqu'il n'avait pas été jugé. Il n'a eu qu'à se rendre grâce à 
lui-même. Il a été amnistié. Ainsi, c'est par erreur qu'on a dit 
qu'il avait été à Londres. Si la police vous a dit que Miot 
avait été conspirer à Londres, la police a menti. Ne vous fiez 
pas à la police. 

Je laisse en ca moment Miot de côté pour m'occuper de l'af-
faire en elle-même. 

Vous avez ici devant vous cinquante-quatre transportés. Il 
est vrai qu'ils se sont connus sur la terre lointaine, et que 
pour eux c'était un bonheur immen e de, se voir, et da se ser-
rer la main. Rien de plus désespérant, en effet, qua la guerre 
civile, rien de plus terrible que la guerre entre frères : vous 
pouvez apaiser des étrangers, vous ne pouvez apaiser des frè-
res ennemis. De là, ces proscriptions qui sont le désespoir. 
Cessez donc de rêver la guerre civile. Le ciel qui est sur nos 
têtes est à nous. La terra que nous foulons est à nous. Il y a 
place pour toutes nos facultés , il doit y avoir un remède pour 
tous nos maux. Subissons, cependant, les nécessiiés de l'é-
poque. La véritable sagesse est celle qui consiste à se ren-
fermer dans la loi , et à attendre les temps meilleurs. 

Me Crémieux examine s'il y a eu société secrète. Pour 
prouver qu'il y a eu société secrète, il faut deux choses : un 
procès - verbal, ou, à défaut d'un procès - verbal , des 
témoignages ou des aveux. Gomment l'instruction a-t elle été 
faite ? Un simple officier de paix, M. Lagrange, a communiqué 
les notes de police qu'il avait reçues. Da là, toute la procé-
dure : tous les individus arrêtés ont été reconnus par les 
agents de police 

La prévention dit qu'il y a eu une réunion chez Miot. 
Gomment lr police l'a t-elle su? Est-ce Vassel qui a révélé 
ce fait? On ne veut pas me répondre, ai personne n'a trahi, 
il y avait donc là quelqu'un qui était caché ? Non, c'est im-
possible. Il faut, alors me montrer le procès-verbal, une 
preuve contre Miot,. 

Me Crémieux établit qu'un agent do police n'est pas uu 
officier de police judiciaire, à moins qu'il n'ait reçu une dé-
légation judiciaire. Et il invoque sur ce point la jurispru-
dence de la Cour de cassation. Or, en fait, qu'est-ce que La-
grange? ca n'est pas un officier supérieur de l'administra-
tion dont les procès-verbaux fontfoi, sinon jusqu'àinscription 
de faux, au moins jusqu'à preuve contraire. Lagrange n'es! 
qu'un simple officier de paix, qui a déclaré à 1 audience, qu'il 
ne pouvait révéler les noms de ceux qui lui avaient donné 
les notes de police par lui livrées à la justice. 

Lagrange est devant la justice ; comme témoin, il doit nous 
appartenir tout entier ; il prête serment, il promet de dire 
toute la vérité, et il ne peut la dire, il se cacha. Il est de 
l'essence de la police, en *ffet, de tout cacher, mais il est de 
la justice de tout déclarer. Je demande à Ltigrange : Que sa-
voz-vous? — Rien. — Qu'avez vous vu ? — Rien. — Qu'avez-
vous entendu? —Rien. —Que voulez vous que je vous dise 
alors? allez-vous en. — Non, dit Lagrange, mais je vais vous 
donner les notes que j.'ai reçues. 

Je vous demande, messieurs, de nous protéger tous. Au-
jourd'hui personne ne peut échapper à la police. Qui dit que 
demain, dans les temps incertains où nous vivons, la police 
n'étendra pas sa main sur ceux qui se croient le plus à l'abri? 
Laissez la police à sa place, et protégez notre honneur, notre 
vie, notre liberté à tous. 

Me Crémieux soutient qu'il faut écarter Miot du débat, parce 
qu'il n'y a contre lui ni procès-verbal, ni preuve testimoniale, 
ni aveu. 

Arrivant aux lettres qu'on lui oppose, il s'étonne de cette 
quantité do lettres qui auraient été écrites par es pré.endus 
chefs da société secrète. Il y a des gens qui ne se lassent ja-
mais d'écrire, ce sont les amoureux et les amoureuses, mais 
les affiliés des sociétés secrètes na s'écrivent pas, c'est bien 
assez de se voir. 

Vous avez entendu l'avocat de Vassel ; il vous a dit que, si 
son client n'était pas fou , il était du moins bien exalté. Ce 
qu'il n'appartenait pas à son avocat de dire, je le dis, moi. 
C'est un insensé, cet homme qui a dit qu'il comptait sur 
l'appui de Mazzini, de Nicotera; cet homme qui aurait acheté 
100,000 fusils qu'il ferait aisément passer en France. Voyez-
vous ce brave homme qui achète 100,000 fusils, et qui n'a pas 
de quoi acheter une prise de tabac? 

Permettez-moi, messieurs, de vous rappeler un événement 
assez curieux, qui me revient en ce moment. C'était au mois 
de septembre 1830, je dînais chez mon vieil ami Dupont (da 
l'Eure), l'homme le plus probe, le plus excellent, et qui a 
été depuis président du gouvernement provisoire. Un de nos 
amis survint, il arrivait de la rue de Lille, où il avait enten-
du crier : Vive Bordeaux ! et il nous disait : II faut en finir, 
les passions politiques sont toujours les mêmes. Savez-vous 
çomment on parvint à le calmer ? en lui rappelant ce qui 
se ait passé en 1815. 

Vous savez, messieurs, comment, en 1815, dans le midi de 
la France, on assassinait nos amis; puis on dansait après les 
assassinats. Ecoutez ceci. Ces gens-là criaient . Vive Bor-
deaux ! Nous voulions crier : Vive Napoléon II! Nous étions 
en 1817, -j'avais vingt et un ans, c'est un hel âge ; mais je 
travaillais, tout en ne dédaignant pas les amusements. Qu'a-
vions-nous fait? Nous avions composé une contredanse dont 
les figures s'appelaient : Chassez dix-huit,— En avant deux. 

Eh bien !' si ou nous avait poursuivis alors, vous devinez 
quel eût été notre sort, à ce moment de terreur. Quant à moi, 
je ne plaiderais probablement pas devant vous en ce moment. 

On a parlé d'un journal qui devait paraître et qui annon-
çait comme devant être ses collaborateurs Miot et Joigneaux. 
Vous connaissez Miot. Quant à Joigneaux, je n'en dirai qu'un 
mot : c'est l'homme le plus probe et le plus honnête qui soit. 
Ajoutez à cela une grande pratique de l'agriculture, et vous 
verrez en lui un des plus estimables caractères da notre 
temps. Doit-on s'étonner d'avoir vu annoncer ces noms? Quand 
on proclame un journal, on a soin d'annoncer des noms sans 
l'asseutiment de ceux qui les portent. Dans une lettre, Vassel 
aurait dit : 

• Je ne puis aller à l'Odéon ce soir. » Gelait le soir du 25 
février. Mais, dire à l'Odéon, c'est; dire rue Racine, parce que 
Miot demeure rue Racine. L'Odéon, la rue Racine, la rue Mo-
lière, c'est tout un. 

Ah ! mon cher Déranger, que tu avais raison dé railler les 
interprétations politiques, avec ton esprit, avec ton bon sens 
exquis! Vous voyez où cela conduit. 

Mais ce soir-là, il y avait une représentation, une soirée 
orageuse, on voulait siffler Gaëlana, et Vassel ne pouvait aller 
siffler ce soir-là. Il n'y a qu'un malheur, c'est que Miot ne va 
pas à l'Odéon, il ne va pas au spectacle, il se contente de 
jouir de son bonheur d ; famille. 

Il y a encore une autre lettre dans laquelle on dit connaî-
tre M. Miot et autres démocrates. Voyez-vous cet affilié, qui 
dit : Monsieur Miot? Non, on n'est pas si respecteux entre 
affiliés. On s'appelle citoyen. 

M« Crémieux examine quelle part Miot aurait prise aux 
vingt huit réunions dont on a parlé. Il y en a cinq seulement 
qui auraient eu lieu chez lui, et vingt-trois dans lesquelles O 
n'a point paru. Miot a déclaré qu'il ne voulait pas être dic-
tateur; mais on a pu le nommer dictateur malgré lui. Le mi-
nistère public dit: Miot est uu de ces hommes qui ne s'ex-
posent pas. Et je dis, moi : c'est au contraire un homme qui 
s'est exposé en 1851, il a été aux barricades; mais, depuis 
qu'il a été transporté, il a réfléchi : et il a songé à sa famille, 
et il a bien fait. Le temps des sociétés secrètes est passé. Rap-
pelez-vous donc ce qui s'est passé sous la Restauration. Pour 
moi, je n'en ai jamais fait partie. Jeune ou vieux, j'ai tou-
jours dit : C'est un guêpier. 

Le ministère public disait : Voyez la défense ; elle accuse 

Bachelet et Vassel ; on veut vous faire croire que da 
sociétés secrètes, on voulait s'organiser contre les légit';118 ̂  
et contre les orléanistes, dans le cas de l'enlèvement d3'»1* 
naparte. Dans la note de Lagrange on lit .* L'Empereur 
enlevé avant peu par les orléanistes ou par les légitjmj^É 
C'est Lagrange qui dit cela, ou celui qui nous a trahis "ves' 
ne voulez pas que le parti républicain pense que le jn, 0118 

l'Empereur serait enlevé, il n'y aurait pour lui rienà £jS 
qu'à se croiser les bras. *"» 

M» Crémieux repousse ce qui a été dit au sujet d'une n ■ 
tendue fusion de la société Blanqui avec la société Miot <?r 
demande qu'on lui montra la main qui a écrit fà la nui-
toutes ces choses. Quelle est cette main ? C'est vrainSj 
main invisible qui écrit sur les murs : Manè, Thectl, i>/la..-

Mais tout cela est vraiment absurde; oui, c'est pouru' 
qu'il le faut croire. Credo quia absurdum: cela est vrai 
tout en matière politique. ' "' 

Arrivant aux quatorze réunions dans lesquelles le nom d' 
Miot a été prononcé, sans qu'il y ait assisté, en personne EL 

Crémieux s'étonne d'avoir vu accoler l'honorable nom dé v 
d'Haussonville à des noms démocrates qui n'ont rien d' 
commun avec lui. Mais on s'est dit quelque part : Le pJj 
orléaniste s'agite, mettons là quelques uns de ses noms, £2 
nous pourvoirons plus tard de noms légitimistes. C'estain» 
qu'on est arrivé à mêler ensemble les noms de Miot, Grepm 
d'Haussonville. 

Dans une autre réunion, il aurait été question de faire satl. 
1er Bonaparte (ils s'expriment ainsi) dans une promet' 
Qui aurait dit cela? Toujours cette ombre invisible : 

« J'aperçois l'ombre d'un cocher 
u Qui fiôttait l'ombre d'un carrosse 
« Avec l'ombre d'une brosse. » 

Dans cette réunion on aurait proposé de faire sauter l'Em, 
pereurau moyen d'un fulminate contenu .dans une bom^ 
et la police entend cela, elle sait tout, et elle n'arrête pi 
immédiatement ces brigands qui veulent jeter partout le dfe. 
espoir, la terreur et la mort? 

Mon jeune confrère vous l'a dit: ces hommes qu'on von 
représente comme voulant détruire la famille, sont au ex-
traire les pères et les maris les plus tendres, les plus affec-
tueux. Vous les avez entendus, quand M. le président leurt-
fait espérer, à la dernière audience, qu'ils pourraient en. 
brasser leurs femmes, leurs enfants ; vous avez entendu ler^ 
cris de reconnaissance, leurs remercîtnents. Oui, voilà fe 
hommes qui ne veulent pas de la famille, si vous en croys 
l'accusation. 

Ah ! messieurs, si nous aimons la famillo, croyez la biei, 
la famille est plus précieuse encore au cœur de l'ouvrier, lé 
voyez-vous, ce pauvre ouvrier, parti, avec le jour, au monriit 
où son enfant durt encore, et qui rentre bien tard de son tra-
vail; la voyez-vous pressé par ces petits bras qui entourent 
son cou, embrassé, caressé, et vous voulez qu'il n'aime pis 
la famille ! (Pendant que Me Crémieux parle, deux des préve-
nus, placés sur les bancs supérieurs, embrassent ces tète 
blondes de leurs enfants qu'on est parvenu à élever jusqu'i 
eux.) 

Ah! messieurs, la femme c'est notre premier ange; l'enfant, 
c'est notre première joie. Nous, nous les aimons ces anges, 
ces joies: C'est bien plus encore pour l'ouvrier. 

Il faut, à ce propos, que ja vous cite un souvenir. Onmt 
disait, il y a quelques années : Nous avons tout à craindre ds 
clubs : on y prêche sans cessa contre la famille. J'avais assisté 
à quelques unes de ces séances. Jetais peut être tombé dans 
dé bons jours, car ja n'avais rien entendu qui fût aussi graw 
que ce qu'on m'avait dit. Un jour, je proposai à quelqtis 
amis d'assister à une séance du club Montesquieu. A ptine 
arrivé, ja fus reconnu, je pris la parole, et je lis l'Eloge deli 
famille. Mon discours eut quelque succès, mais on me dit; 
« Gela n'a rien d'étonnant. Vous avez choisi le club Montes-
quieu, parce qu'il se rapproche de la bourgeoisie. » 

Un ami me propose d'aller dans une autre société, li 
club des Bras-Nus : c'était terrible. Je ne sais plus où î 
se réunissait, ce club; c'était dans un cul-de-sac de Saint-
Spire, je crois, dans un faubourg. D'abord, il fallait franchir 
une g"rille fermée. Savez-vous quelle était cette barriiti 
formidable? un petit cordon tricolore, comme c.'étu 
l'usage dans la première, la grande Révolution. La barriem 
s'ouvrit quand on s'écria : « C'est le citoyen Crémieux!.,,! 
ja répète le langage du temps. J'avoue qu'au moment de no-
ire entrée dans le club il s'y disait des choses très vives,!! 
mon ami me donnait de temps en temp3 des coups de couili 
qui voulaient dire qu'il avait eu raison de craindre. Je mon-
tai à la tribune, et je fis l'Eloge de la famille, et dans a 
éloge je fis celui de la reine Amélie, dont je vantai les vertu) 
aux grands applaudissements da l'assemblée, eu rappelantIt 
courage dont elle avait fait preuve le 24 février dans le jar-
din des Tuileries. 

Oh! le peuple! conduisez-la dans la voie bonne. Que lia 
manque-t-il surtout? l'instruction. Le peuple, quand on «M 
ra l'instruire, saura tout comprendre. Mais il sait bien, dès! 
présent, que la famille, c'est le premier bien de la terre. 

On vous a représenté Miot comme un homme dangermii 
11 est vrai que Miot porte une longue barbe, qu'il a le fret 
large et la voix haute ; mais c'est le meilleur homme t 
monde. 

Le ministère public vous a dit -, Les réunions extérieure 
oit été l'écho de ce qui s'était passé dans les réunions in-
térieures. Je ne, sais pas ce que cela veut dire. Miot, suiw; 

le ministère public, aurait recueilli les épaves de Ja soci 
Blanqui. Recueillez-moi quelqu'un de la société BlanquÇ 
donnez-moi le plus petit morceau de cette société. Pour tet 
ce langage, il faut ignorer complètement tout ce qui sépaf 
le parti démocratique dans ses diverses nuances. La vérité* 
qu'il y a une différence immense entre Miot et Blanqui. H*-
ne ressemble moins à Blanqui que Miot, et cependant on lf 
appelle tous deux démocrates socialistes. Mais, dit-on, ouf 
trouvé un écrit chez Miot. Est-ce que cet écrit a reçu l'apP1*! 
bation de Miot? Cet écrit, c'était une chanson dans laque" 
on vantait le régicide. Mais tous tant que nous sommes, est;' 
que nous sommes;responsables des écrits, des brochures^ 
peut trouver chez nous, et qui souvent nous sont envoj* 
par nous ne savons qui ? 

Ou dit que Miot est très habile, et qu'il est certain qu'.1' 
vu Vassel et Gastinel. Oui, il a vu Gastinel quand lui, 
était pharmacien. En effet, Miot est très bon, et i' ar?j 
beaucoup de visites dans sa pharmacie, où beaucoup den>>' 
lades venaient le voir. 

J'ai parcouru toutes les réunions dans lesquelles il 
été question de Miot, ou dans lesquelles ou 1 aurait vu. l'Jl 
paru que cinq fois, selon le ministère public, et vous ' 

' ou3>. ,| 

serait montré si peu de fois ! Vassel â démenti, à l'audiefj 
qu'on l'ait reconnu pour chef, alors que, suivant 

 >. 1 - - i s. • t î 31 .: A 

tout ce qu'on lui avait fait dire contra Miot. Loin de m?1! 
pensée de l'accuser d'être un révélateur. Personne n>l 
cela; qu'en résulte-t-il ? C'est que le rapport de Lagrange 
pas dit la vérité. Vassel est uu homme honorable, Oa»»± 
est un homme honorable, je le veux; aucun d'eux ^^l. 
ses frères, et d'ailleurs il n'y avait pas de frères à ven 1 
Dites-nous qui a été révélateur ? Si vous na le dites p*ej 
n'y a pas de preuve contre moi. Ce n'est pas moi qu'"! 
prouver, c'est vous. . 

Nous sommes ici comme Ajax. Nous sommes dans la Ts 
et nous disons comme Ajax : 

Ciel, rends-nous la lumière, et combats contre nouSJ 
Qu'on nous dise quels sont nos ennemis, et nons les °1 

battrons. J 
On a parlé de confidences faites à une femme. Je Zà 

rappelé les Romains, nos ancêtres, que nous abana » i 
peut-être un peu trop aujourd'hui. Je le dis à ces jeu°^3 
qui m'écoutent: Etudiez bien Rome, -vous vous en tri. ̂ | 
bien pour le droit. Chez les Romains, le témoin '"'"'jf, 
être integerrimafronte. Cela veut dire,ipuretédeIamo ^ 
pureté de la conscience. On ne dira pas que cette' jîjcai** 
était une concubine, avait la pureté de la morale, 
donc le témoignage de la femme Surger. > à pi^ 

Arrivant à l'affaire du fulminate qui devait servir 
rer des bombes, M° Crémieux examine toutes les ci j 
ces de la visite qui aurait été faite à Miot. Cette til ^ 
faite par un ouvrier qui se croyait un inventeur. S gg| 
cupait de la trempe des métaux. Il a demandé une ^ ^ 
cette formule a été copiée dans un livre >P^'ui |UWTP le5?1! 
secrets. C'est alors que cetouvrier est allé chez ■\[i0^

xe{B
n-

cesseur de Miot dans sa pharmacie, et en même ^ fj 
demandé tout ce que Miot lui avait conseillé Pou

trtfoi 
dont il était atteint. On dit : Mais il y avait une auu 
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qui devait s appliq.«er à lap oudre.
 &

 ^
 d 

0n8tr? nn,été S i^m a trouvé'plusieurs excellents 
ffcS d't 3E& Le reste a été déposé par cet ou-

PnUf in'un m marchand de vins, où on 1 a saisi. . 
VT l't n s tvs paquets, on a saisi un paquet, un seu qui 

Pf,H re de la poudre, et voilà comment l'accusation haut 
pe«t teme qui consiste à dire que Miot aurait cache sous cette ft 'Hé la trempe des métaux, une formule qui sapplt-

• à la Dou lre pour les bombes ! 
«T/m înCromp^i: Permettez ̂  d'ajouter un mot. Cela 
J£$ P«ne d'une explication. Le fait est assez grave sui-

*u AuSeïant une demande verbale de Barouin, avait 
une contravention en ne l'inscrivant pas. Lest ainsi coumvs i vention de non-inscription, il a eu la rai-

lle de ne pas oser avouer qu'il avait commis une contra-
nue pris en contravet 
- ■ - de ne pas oser 
«mtion Je ne veux pas caractériser lactequil a commis, 
Ssf vraiment, il y aurait un mot beaucoup plus grave a lui 

^M'frémieux examine quelle est la poudre qu'on pouvait 
( ;« ivec une de ces substances. Tout au plus pouvait-on, 
fvec im mélange convenable, faire du fulmi-eotou, si cela 

' comm-nt la prévention ue craint-elle pas dédire «et ainsi, cumul im *« K»«-W.--— — - , 

Miot a fourni de quoi faire de la poudre pour les bombes / 
"ssieurs, e 

ai démontré qi 

qu*. Messieurs en réunissant toutes les présomptions, je vous 
i^réontré qu'il serait encore impossible d'établir la preuve t lVxisl-nce d'une société secrète. Maintenant, vous connais-

çp7 le débat, vous pouvez l'apprécier moralement et légale-
ment Je vous ai dit tout ce que mon devoir d homme, tout ce 
que mon expérience de jurisconsulte me commandaient de 

™Je ne crains pas de le dire, si vous aiopt^z mes conclusions, 
vous donnerez une grande leçon de morale; vous décider, z 
mni n'v a-pas preuve que Miot ait jamais fait parue d une so 
noté secrète. Soyez certains, messieurs, qu en le rendant a 
la liberté vous rendrez à sa famille un bon père, a sa femme 
un excellent mari, à la société un honnête homme qui ne 
ieitera pas le trouble dans son sein. 

Sans doute, Miot, malgré les épreuves cruelles qu il a su-
bies est attaché de cœur et d'âme à ses convictions poliu-
aues Miot est républicain. Ses opinions sont aujourd'hui per-
sécutées ; mais pour un homme de courage, il n'y a rien qui 
attache comme la persécution. Laissez-lui son opinion, pour-
vu 'qu'il ne viole pas la loi. En faisant ainsi justice, vous 
rende z la décision la plus honnête, la plus loyale, et surtout 
la plus morale dans ce grave procès. 

L'audience est levée à cinq heures un quart, et renvoyée 
à demain onze heures et demie. 

CHRONIQUE 

PARI?, 14 JUILLET. 

Des ouvriers sont occupés depuis quelques jours, rue 
Mogador prolongée, à creuser sous une maison, à trois 
mètres de profondeur environ, pour établir là un égout. 
Tout allait pour le mieux jusqu'ici, lorsque ce matin, vers 
sept heures, la voûte d'une cave au-dessous de laquelle 
se trouvaient précisément deux garçons terrassiers s'est 
écroulée. L'un deux, en recevant les premiers décombres, 
eut assez de présence d'esprit pour fuir et s'abriter sous 
une arcade voisine; mais, malgré toute sa promptitude, 
il ne put éviter d'assez graves blessures à la tête et aux 
côtes. 

Malheureusement son camarade ne l'ut pas aussi alerte, 
et il a été impossible de le retirer immédiatement. Ce 
n'est qu'après un travail qui n'a pas duré moins de trois 
heuras et demie que l'on arriva jusqu'à lui. Ce malheu-
reux, nommé Foulloux, n'était âgé que de vingt sept 
ans. Il avait élé écrasé. 

Le coramisssaire de, police a fait transporter le cadavre 
de Foulloux à soa domicile, rue de la Moutagne-Sainte-
Geneviève. 

— Uu accident déplorable, occasion: é par une circon-
stance d'une singulière nature, a eu lieu hier : les époux 
X s'étaient installés dans l'après-midi sur un bateau 
de charbons amarré quai d'Orsay, en face le Garde-Meu-
ble. Ils péchaient à la ligne avec une patience digue d'é-
loges; la dame X .. surtout ue quittait pas sa plume des 
yeux ; sa vue commençant à se troubler à force de re 
garder fixement, elle eut l'idée de demander une prise 
do tabac à son mari ; comme cela arrive toujours 
aux. personnes qui n'ont pas l'habitude de priser, 
la dame X... éternua pendant une minute sans pou-
voir s'arrêter. Voulant remettre la tabatière à son 
mari, elle so pencha vers lui; le léger irouble que 
lui causait sou éternuemeut empêcha celte malheu-
reuse femme de voir où elle posait le pied ; elle glissa, 
puis tomba dans la Seine. Aussitôt un brave homme se 
jeta à l'eau et plongea à diverses reprises ; mais les re-
cherches furent vaines, le corps de la dame X... ayant 
coulé sous un bateau chargé de bitume amarré un peu 
plus bas. 

DÉPARTEMENTS. 

AISNE (Soissons). — Duvant, condamné le 9 mai der-
nier, à la peine de mort pour crime d'assassinat sui vi de 
vol, a été exécuté hier matin, à Soissons. Nous emprun-
tons au Journal de Soissons les détails de ce dernier acte 
de le justice. 

« A Laon, on avait laissé Duvant ignorer jusqu'au mo-
ment du départ le rejet de son pourvoi en grâce. Il s'élait 
couché, vendredi, à l'heure accoutumée, et dormat du 
plus profond sommeil lorsqu'on vint l'éveiller à onze heu-
res pour le faire partir. Il se leva, s'habilla sans la moin-
dre résistance, et même sans adresser une question, sans 
prononcer un mot. 

^ « Il semblait qu'il dût garder jusqu'à la fin cette indif-
férence cynique qui caractérisait soc attitude pendant les 
débals. 

« On a remarqué qu'il ne s'est pas le moins du monde 
inquiété du sort de la femme Faucheux, sa concubine et 
sa complice, pas plus que celle-ci ne s'était inquiétée de 
lui lorsqu'elle avait appris la commutation de sa peine en 
celle des travaux forcés à perpétuité. 

« Duvant a appris seulement pendant la route, de la 
bouche de M. l'aumônier, mais d'une manière vague, sa 
prochaine exécution. 

« Il entra à la prison vers quatre heures du matin, avec 
un visage plutôt gai que triste, réclama une bouteille 
qu'on lui avait donnée à Laoa. En voyant la foule, il res-
sentit la môme impression qu'à Crouy et dit même à la 
bonne sœur de l'Eufaut-Jésus qui venait à sa rencontre : 
« Les entendez-vous comme ils sont contents. Us désirent 
ma tête, il y a assez longtemps qu'ils attendent. » Le ser-
rurier appelé pour le déferrer ayant mis quelque temps 
et un peu d'hésitation dans cette"opération pénible; Du-
vant lui fit cette observation : « On voit bien que vous 
n'êtes pas de Laon, vous n'avez pas 1 habitude. » 

« M. Mondet, aumônier de la maison d'arrêt, a ensuite 
dit la messe, à laquelle assis aient M. Degoix, aumônier 
de la prison de Laon, et la sœur Saiut-François, de l'En-
fant-Jésus. Eu l'absence d'enfant de chœur, M. Fossé-
Darcosse, qui était présent, a bien voulu servir la messe 
dans cette triste circonstance. Duvant, qui y avait assisté 
d'une^ manière très convenable, a demandé qu'on lui 
chaulât les Litanies de la Sainte-Vierge telles qu'on 
les chante à la prison de Laon, et a répondu lui-même 
d'une voix assez haute les orapro nobis. Pendant le cours 
de la messe, il a reçu un chapelet dont il a embrassé le 
crucifix à plusieurs reprises. 

« La messe terminée, le condamné descendit à la cui-
sine, dont les fenêtres donnent sur la place, regarda par la 
fenêtre l'instrument du supplice, sans prononcer un seul 
mot, et s'assit conservant toujours son sang-froid, puis-
qu'un petit chien étant venu se placer entre ses jambes, 
il le caressa en disant : Voilà un beau petit chien ! 

« C'est alors que M. le greffier lui a lu les deux arrêts : 
celui de la Cour d'assises de l'Aisne, qui le condamne à 
la peine de mort, et de la Cour de ca-sation, qui a rejeté 
son pourvoi. Il a écouté cette lecture très attentivement 
et a même fait une observation au gieffier à propos de son 
âge ; il voulait avoir cinquante et un ans ,au lieu de cin-
quante. 

« Après cette lecture, il demande des" nouvelles de la 
femme Faucheux, sa concubine, condamnée à mort en 
même temps que lui et par le même arrêt ; on lui répond 
que la peine était commuée : « C'est biença,rcplique-t-il, 
c'est moi qui paie pour les autres. » Aux personnes qui 
plaignaient sou sort il dit : « Je suis bien content, je n'ai 
jamais été malade, et je dois mourir sans souffrir. Il avait 
aussi demandé à M. l'aumônier s'il ne devait pas faire un 
petit sermon sur l'échafaud avant de mourir. 

Tout à coup la porie de la prison s'ouvre, on annonce 
au prisonnier l'arrivée de Mgr Christophe, évêque de 
Soissons, accompagné de M. Stocquelet, archipretre dé la 
cathédrale. Notre vénérable prélat apportait à ce malheu-
reux les dernières consolations de la religion. Le criminel 
s'agenouilla, écoula avec respect les saintes et paternelles 
paroles que suggérait à notre charitable premier pasteur 
la vue d'un homme qui allait mourir. Avant de quitter la 
prison, Mgr Christophe a voulu embrasser Duvant. En 
présence de tant de bonté, celui-ci s'est senti ému, il a 
versé des larmes ; mais ce sont les premières et les der-
nières jusqu'au moment suprême. 

« Enfla, l'heure fatale approche, voici les exécuteurs 
qui viennent procéder à l'horrible toilette. Duvant, tou-
jours calme, recommande qu'on ne lui serre pas trop les 
mains et les pieds ; il" se lève pour voir s'il pourra mar-
cher ; et sur le point de partir, il demande « une petite 
goutte avant de mourir. » 

« Vers sept heures, la porte de la maison d'arrêt s'ou-
vre, et le condamné soutenu, d'un côté par M. l'aumônier 
de Laon, et de l'autre par l'exécuteur d'Amiens, s'avance 

à pas lents, les mains derrière le dos, la figure pâle mais 
calme ; il a toujours sur ses lèvres ce sourire carcaslique 
qui lui est habituel, contraction de visage que des étran-
gers pourraient prendre pour un sourire moqueur. Oa lui 
découvre les épaules ; il s'agenouille aux pieds du prêtre 
vénérable, qui le bénit; il se relève, embrasse le prêtre à 
plusieurs reprises, et avec affection, embrasse une der-
nière fois le crucifix. La planche bascule, et après une 
hésitation d'une seconde, un bruit sourd se fait entendre; 
quelques cris retentissent dans la foule l'assassinat de 
Bucy-le-Long était expié. » 

SOUSCRIPTION 

AUTORISÉE PAR LE G0ll£î!NEMN1 
CHEMINS DS FER DES CIÏARE NIES 

Concession n aires : 

MM. LES FILS DE GUILHOU JEUNE, 

banquiers, à Paris, rue de Provence, 50. 

Subvention de l'État : 20,495,000 francs. 

Emission de 50,009 actions de 509 francs. 

IMPORTANCE DU RESEAU. 

Le réseau concédé se compose des lignes suivan-
tes : 
1° Concession définitive : Napoléon-\ 

Vendée à La Rochelle, Rochefort àl 
Saintes; Saintes à Coutras; Saintesl 
à Angoi lème. « 

2° Concession éventuelle de la ligne\ 
d'Angoulèmc à Limoges, conformé-! 
ment au cahier des charges, et dans) 
les conditions de la loi du 11 juin] 

i 1842. ' 

289 kilom. 

110 kilom. 

SITUATION ET ELEMENTS DU TRAFIC DU RESEAU. 

Il relie directement, d'une part, quatre grands 
ports, Nantes, La Rochelle, Rochefort et Bordeaux, 
en ménageant entre les deux points extrêmes, Nantes 
et Bordeaux, une diminution de parcours de 200 ki-
lomètres. D'autre part, il met en communication di-
recte, par la ligne de Saintes à Angouiêrne, et plus 
tard à Limoges, le centre de la France avec l'Océan. 
Son tracé indique déjà un grand chemin transversal, 
dont l'extrémité, aboutissant à Lyon, amènera, par la 
ligne la plus courte, dans la direction de l'est à l'ouest, 
tout le commerce de la Suisse, de l'Allemagne et du 
Piémont. 

Les départements qu'il traverse (Charente, Cha-
rente-Intérieure, Vendée, Loire-Inférieure, Gironde, 
Dordogne et Haute-Vienne), sont classés parmi les 
plus riches. 

COUT KILOMÉTRIQUE. 

Les ingénieurs de l'Etat ont évalué le coût des 
chemins des Charentes (289 kil.)à 64,1 00,000 francs. 

Soi: par kilomètre 221,500 f. 
ta subvention de l'Etat s'élevant à 

20,495,000 fr., soit le Uers de la dé-
pense, représente par kilomètre. . . 71,500 

fteste à la charge de la Compagnie 
seulement 150,000 f, 

Or, en France, le coût du kilomètre a été, d'après 
les statistiques officielles, de 401,')00 francs, qu'il faut 
réduire à 291,000 francs, eu égard à la subventic 
de l'Etat, qui a élé jusqu'ici du quart seulement de la 
dépense. 

ÉVALUATION DU REVENU. 

Les constatations officielles du trafic sur les lignes 
des Charentes par les ingénieurs de l'Etat assurent un 
revenu moyen de 19,000 francs par kilomètre, soit 
pour le réseau entier 5,491,000 f. 

Frais d'exploitation à 45 pour 100. 2,470,950 

Il reste net. . . . 3,020,050 f. 

soit 34,71 par action de 500 francs, ou 7 pour 100 
dès le début de l'exploitation. 

Or, si l'on considère que, d'une-part, le coût.des 
lignes des Charentes (150,000 francs par kilomètre) 
est inférieur de près de moitié à celui des autres 
chemins, et que, d'autre part, les départements 
qu'elles traversent leur assurent un trafic supérieur 
au trafic moyen des autres lignes (net 27,807 fr.), on 
arrive à cette conséquence forcée, que les lignes des 
Charentes doivent réaliser, dans un avenir prochain, 
des bénéfices dont l'évaluation la plus modeste as-
sure au capital engagé un revenu d'au moins 18 pour 
100. 

CONDITIONS DE LA SOUSCRIPTION. 

11 sera versé 100 francs en souscrivant; 
Et 100 francs à la répartition qui aura lieu, au pro-

rata des demandes, sous le contrôle du gouverne-
ment. 

Les versements complémentaires seront appelés 
par le conseil d'administration, à des époques qui se-
ront fixées au fur et à mesure des besoins des tra i 
vaux. 

Les sommes versées jouiront, pendant la durée 
des travaux, d'un intérêt de 5 pour 100, qui sera 
payé par semestre au siège de la Compagnie et chez, 
les banquiers correspondants. 

En cas de retard de paiement, le débiteur sera pas-
sible d'un intérêt de 5 pour 100. 

A la répartition, il sera délivré au souscripteur un 
récépissé nominatif constatant les deux premiers ver-< 
sements. 

La souscription sera ouverte le 14 juillet et close le 
28. 

On souscrit à Paris : chez MM. LES FILS DE GUIL-
IIOU JEUNE, banquiers, rue de Provence, 50. 

On peut verser dans toutes les succursales de la 
Banque de France au crédit de MM. les fils de Guilhou 

jeune. Leur adresser les récépissés de versement 

LE GRAND HOTEL DE LA PAIX, boulevard des 
Capucines, sera ouvert le 15 juillet. 

Bourse de Paris du 14 Juillet 186**. 

4L t 

i Au comptant. D»"a 
I Fin courant. — 

_ 1 Au comptant. D"c. 
1 I Fin courant. — 

68 50 —Hausse . 20 c. 
68 55 —Hausse « 20 c. 
97 25.—Baisse « 25 c. 

3 0j0 comptant... 
Id. Qn courant.. 

4 1|2 0[0, comptant 
Id. ûn courant ... 

4 l|'2ancien,compt. 
1 0]O comptant 
Banque de France.. 

1" cours. Plua haut Plua bas. Dern.court ■ 
68 45 68 60 68 40 68 50 ■ 
68 40 68 i5 68 40 68 55 ■ 
97 69 97 60 97 25 97 26 1 

92 5» 1 
3160 — . 1 

ACTIONS. 

Dern. cours, 
comptant. 

Crédit fonefer 1740. — 
Grédil indust.et comm. 6)1 75 
Crédil mobilier 827 60 
Comptoir d'escompte .. 655 — 
Orléans 9'JS 75 
Nord anciennes 998 75 

— nouvelles — — 
Est 516 25 
Lyon-Méditerranée.... 1077.50 
Midi 800 — 
Ouest 548 75 
Genève 345 — 
Dauphiné 402 50 
Ardenues anciennes ... 435 — 

— nouvelles.... — — 
Bességes à Alais — — 
Autrichiens 491 25 

Dern. cours, 
comptant. 

.. 6i2 50 

.. S65 — 

.. 4L7 

., 332 

1 S. Aut. Lombard. 
I Victor-Emmanuel. 

Kussus 
Humains 
Sarragosse 548 
Séville à Xérès 436 
Nord de l'Espagne 410 
Sara^osse à Barcelone.. 305 
Cordoue à Séville. 
Caisse Mirés 

I Immeuble» Rivoli 150 
i Gai, C« t'arisienne.... 1200 
| Docks de Marseille.... 690 
| Omnibus de Paris 795 
j — de Londres... 62 
| C' imp. des Voilures... — 
I Ports de Marseille . . . 415 

50 
60 

& 

61 25 

60 

OBLIGATIONS. 

Dern. cours, j Dorn. cours, 
comptant. [ comptant. 

Obi.foncier. 1000f.30|0 | Ouest 91)5 — 
— — 600f.4 0[0 483 75| — 3 0l0 30l 25 
— — 500f.30[0 453 75 | Est, 52-5i-56, 500 fr... 496 25 

Obligat. comm'", 3 0-o.. 423 75 | — nouvelles, 3 0[0. 301 25 
Ville de Paris 5 0[0 1852 It 95 — | Strasbourg à Bâle 

— — 1855 473 75 | Grand-Central 3('3 75 
— — 1860 467 50 | Lyon à Genève 301 25 

Seine 1857 225 — | — nouvelles. — — 

Ventes immobilière». 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

i DE CAMPAGNE 
Etude de H8GIHORY, avoué à Etanapes. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

tribunal civil de première instance séant à E-
tampes, 

D'une MAISON OE CAMPAGNE avec 
c°ur jardin et dépendances, sise à Méréville, ar-
rondissement d'Etampes (Seine-et-Oise), 

Sur la miseâ prix de: 3,000 fr. 
L adjudication aura lieu le mardi 22 juillet 1862, 

heure de midi. 
S'adresser pour les renseignements : 
A. htampes, à HCS GIBOBÏ et Bouvard, a-

voues; 
A Angerville, à M« Jacob, notaire ; 
A -Méréville, à M8 Popelin, notaire; 
Et sur les lieux. 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES 

MAISON A S-QUENTIN 
Etude de M8 EAROISSIÈRB, avoué à Paris, 

rue du Sentier, 29. 
Vente sur licitation, en l'étude de M» CRÈTE, 

notaire à Saint-Quentin (Aisne), le lundi 4 août 
1862, 

D'une MAISON à Saint-Quentin (Aisne), rue 
de Vesoul, 1, louée 1,500 fr., outre une réserve. 

Mise à prix : 20,000 fr. 
S'adresser : à Saint-Quentin, à M» CBÉTÉ, 

chargé de la vente ; 
Et à Paris, à M" L.1BOISSIÈRE, Lacomme 

et Boucher, avoués, ^ 
- Et à M8* Dufour, Meignen et Robin, notaires. 

(3659) 

(3646) 

pISON A PARIS-BATIGNOLLES 
h'ude de Me Oscar MORE AU avoué à Paris, 

v rue Laffitte, 7. 
vente aux criées, au Palais-de-Justice à Paris 

^"«edi 23 juillet 1862, deux heures de re 

A PARIS-
LA VILLETTE 

rue de Flandre, 9, contenant environ 1,986 mètres, 
à vendre par adjudication, même sur une enchère, 
en la chambre des notaires de Paris, le mardi 22 
juillet 1862. Mise à prix : 160,000 fr. 

S'adresser à Me MEIGNEN, notaire à Paris 
rue Saint-Honoré, 370. (3581) 

e, 

si£"ne MAÎ*»»X avec jardin et dépendances 
a Pans Batignolles, rue Truffault, 54. — Mise 

a Prix, 15,000 fr. 
p ^.adresser à M<= Oscar MOREAC, avoué 
Par c' rue Lamtte> 7 ; à M» des Etangs, avoué a 
rP à V"e

 T
Motitmartre, 131, et à M" Baron, notai 

a Pans-Batignolles, rue d'Autin, 3 

Vente 
MAISON A PARIS 

le 23 juillet 1802 A
0

„ 'Tte au Palais do-Justice 
aetu heures de rel avee, 
30 une MAISON sise à Paris, rue Montaigne 

i d'un ifSrnet d'environ 13,400 fr. — Mise àPrix, 140,000 fr" 
Suivnnf "'n 1° k ̂  EACOàlME, avoué pour 
&l^,Pans- rue Saint-Honoré, 350; ~ aaM, notaire a Paris, rue de Provence, î, 

GRANDE PROPRIÉTÉ 

Ventes mobilières. 

Etude de M« TROCNMEL.IL.E, notaire à Paris, 
boulevard Bonne-Nouvelle, 25. 

Vente, en ladite étude, le mercredi 23 juillet 
1862, à midi, 

Du JOURNAL la Revue pour Tous. 
Mise à prix : 200 fr. 

S'adresser audit M* TROCSSELLE, et à M. 
Hécaen, syndic, rue de Lancry, 9. (3658) 

MAISON Hra.M«2ïï5;48' PARIS 
Adjudication, sur une enchère, en la chambre 

des notaires, le 29 juillet 1862, midi. 
Revenu : 4,380 fr. — Mise à prix : 45,000 fr. 
S'adresser à M'REMANCHE, notaire, rue de 

Condé, 5, et à M. A. Gèlarié, fg. Poissonnière, 29. 
(3566)* 

M 

MAISON A PARIS 
A vendre à l'amiable, 
Une MAISON située à Paris, quartier de le 

Chapelle, Grande-Rue, 102, au coin de la rue des 
Francs-Bourgeois. Contenance : 1,300 mèt.. Jouis-
sance de suite. Facilités de paiement. 

S'adresser: pour visiter, sur les lieux; 
' Et pour les renseignements et traiter, à M* 

F. COUH0T, notaire, rue de Cléry, 5. (3625) 

COMPAGNIE ANONYME 

DES FORGES DE dATlLLON 
ET C01ÎENTRY. 

MM. les actionnaires de la compagnie anonyme 
des Forges de Chntillon et Commcn 
iry (ancienne société en commandite par actions, 
Bouqueret, Martenotet Ce), sont convoqués en as-
semblée extraordinaire en vertu des statuts de 
l'ancienne société, et en vertu des statuts homo 
logués par décret impérial en date du 10 juillet 
1862. 

La réunion des actionnaires de l'ancienne so 
ciété aura lieu le 16 août prochain, à une heure 
de l'après-midi, salle Lemardelay, rue Richelieu, 
n» 100. 

Pour faire partie de cette réunion, il faut être 
porteur de 50 actions au moins. 

50 actions donnent droit à une voix; 
150 — à deux voix; 
300 — à trois voix ; 
500 et au-dessus à quatre voix. 

Les actions doivent être déposées su siège so 
cial, rue du Conservatoire, 11, à Paris, et les car 
tes retirées deux jours au moins avant celui .de 

1 la réunion. 
La réunion des actionnaires de la compagnie 

anonyme aura lieu le même jour, au même lieu 
à trois heures de l'après-midi. 

Pour faire partie de cette réunion, il faut être 
propriétaire de vingt actions de l'ancienne société 
au moins. 

Chaque actionnaire a droit à autant de voix qu' 
a de fois vingt actions, sans que le nombre de 
voix exprimées par la même personne puisse dé 
passer dix. 

Les actions devront également être déposées au 
siège social et les cartes retirées huit jours au 

moins avant celui de la réunion. 
La clôture des dépôts pour l'actionnaire appelé 

à la seconde réunion, aura lieu le 8 août à cinq 
heures du soir, et pour l'actionnaire appelé à la 
première réunion, le 14 août à la même heure. 
Un seul dépôt à date utile vaudra pour les deux 
réunions au profit des actionnaires possédant 50 
actions au moins. 

Les actionnaires absents ou empêchés pourront 
se faire représenter par un mandataire déjà pro-
priétaire d actions; mais, d'après les nouveaux sta-
tuts, ce mandataire doit être lui-même membre 
de l'assemblée et posséder vingt actions de l'an-
cienne société. 

!IMIN' litl DE 
Le conseil d'administration du Chemin de 

fer central néerlandais a l'honneur d'in-
former MM. les actionnaires qu'il*devra être fait 
sur les actions, le 15 août prochain, un verse-
ment de 62 florins 50 (131 fr. 25 c.) par action. 

Ces versements seront reçus les 14, 15 et 16 
août, à Amsterdam, sur la présentation des récé-
pissés nominatifs d'actions. 

Amsterdam, le 10 juillet 1862 
Le président du conseil d'administration, 

L.-W. CRAME RUS, président. 
D. VAN LENNEP, secrétaire. 

FER CENTRAL NEERLANDAIS 

LONDRES ILLUSTRÉ 8ïi%£Éoi 
1862, par E. Reclus. 1 vol. in-18 jésus, contenant 
63 gravures, 1 carte, 1 plan de Londres et dix pe-
tits plans. Prix, broché, 3 fr.; relié, 4 fr. 

GUIDE DU VOYAGEUR A LONDHES 
par E. Reclus. 1 vol. in-18 jésus, contsnant un 
plan de Londres, un plan des environs de Lon-
dres, 6 autras plans et une carte des chemins de 
fer. Prix : broché, 10 fr.; relié, 10 fr. 50. 

L'INTERPRÈTE ANGLAIS-FR,,QAIS 
pour un voyage à Londres, ou conversation dans 
les deux langues sur les points les plus essentiels 
et les plus curieux du voyage, par G. Fleming, 

vol. in-16, cartonné, 1 fr. 
A la Librairie de L. Hachette et C', boulevard 

Saint-Germain, 77, à Paris, chez les principaux 
libraires des départements et dans les gares des 
chemins de fer. 

SOCIÉTÉ CIVILE 

DES HOUILLÈRES DE ROUJAN 
MM. les propriétaires de parts d'intérêts sont 

convoqués en assemblée générale ordinaire et ex-
traordinaire pour le samedi 2 août, deux heures 
de relevée, rue du Marchi-Saint-Honoré, 11, à 
Paris, au domicile de M. Mauger, administrateur 
judiciaire, à l'effet de prendre [connaissance des 
affaires de la société et de délibérer notamment ■ 

Sur la nomination d'un conseil d'administra 
tion, conformément aux statut» ; 

Sur un emprunt ou toutes mesures financières 
qu'il y aurait lieu d'adopter; 

Et, s'il y a lieu, sur la dissolution et la hqi 
dation de la société. - . 

D'après l'article 28 des statuts, les actions de 
vront être déposées dans la caisse de la société 
rue Chauchat, 10, à Paris, dix jours avant la réu 
nion. 

MAUGER, 

(5175) . Rue du Marché-Saint-Honoré, 11 

ORLIGATIONS A PRIMES 
PLACEMENTS SURS ET DES PLUS AVANTAGEUX 

Le plan général est expédié gratis et franco pai 
le directeur de l'Office-international, rue Boni-
vard, 6, à Genève (Suisse). Affranchir. - (5169) 

ÉCLAIRAGE A LA LUCILÎNF 
Nouveau liquide sans odeur. ECONOMIE" 50 p. 100. 

Pour appartements, établissements publics, etc. 
COHEN et C8, rue d'Hauteville, 66, à Paris. 

Détail: MaisonLELONG, boul. Bonne-Nouvelle,.31. 

DENTS DIAMANTÉËSTFATTET 
Nouvelle découverte brevetée. 

Ces dentiers inaltérables FATTET ne changent 
jamais de couleur et durent indéfiniment. 

Ils n'ont pas l'inconvénient de déchirer les gen-
cives, comme les dents à bon marché, mainte-
nues à l'aide de plaques métalliques ; ce sont les 
seuls qui ne donnent pas d'odeur, rt avec lesquels 
on puisse parler et manger immédiatement. 

QCJ FATTET, dentiste, rue Saint-Honoré, 255. 

VrrilIViS? CTTfW chutedes Cheveux, Cal-
U1 r\LI.\L-3 1 fit il vitie, Alopécie, prompts 
résultats. 9 rapports méd. Le (L 20 fr. Boul. Sebas-
topol, 39 (près la rue Rivoli) et dans t^ les villes, 

i *(4641J 
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MOli T A-Il'Cî? T T ADESTRUCTI0N coMPL^TE °-ea 
Blvll 1 U"I.\5Llj 1 v puces, punaises, fourmis 
et de tous les insectes. Emploi facile. Rue Rivoli, 
68. Prix : 50 c. — Se méfier des contrefaçons. 

MALADIES DES FEMMES. 
M"?' LAGHAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos 
ai régime) des maladies des femmes, inflammations 
suite de couches, déplacement des organes, cau-
sas fréquentes de la STÉRILITÉ constitutionnelle 
ou accidentelle. Les moyens deguérison, aussi sim-

£les qu'infaillibles, employés par M™8 LAGHAPEL-
iE, sont le résultat de vingt-cinq armées d'études 

et d'observations pratiques dans le traitement 
spécial de ces affections,,—M"" LAGHAPELLE re-
çoit tous lesifitirs', de 3 à 5 heures, à son cabinet, 

^■Mbirthabor, 27. wès les Tuileries. 

1R0B DOIVE Al-ÎAFFECTEl! 
Le Rob végétal du docteur Boyveau-Lalfecteur, 

seul autorisé et garanti véritable par la signature 
GIRAUDEAU-SAINT-GERVAIS, est bien supérieur aux 
sirops de Cuisinier, de Larrey et de salsepareille. 
Il guérit radicalement, sans mercure, les affec-
tions de la peau, les dartres, les scrofules, les 
suites de gale, les . ulcères et les accidents pro-
venant de couches, de l'âge critique et gde l'à-
creté des humeurs. Ce Rob est surtout re-
commandé contre les maladies contagieuses ré-
centes, invétérées ou rebelles au copahu, au 
mercure et à l'iodure de potassium. — Consul-
tations gratuites par correspondance, au cabi-
net du docteur Giraudeau Saint-Gervais, rue 
Hicher, 12, à Paris. 

Dépôt chez tous les pharmaciens et droguistes 
de la France et de l'étranger. (*) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étoffes 
et sur les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENZIH-COLLAS 
i fr. 25 c. le flacon. — Rue Dauphine, 8, à Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 

III j l niFQ eontagieises rebelles, perles invc-
.tlALAllIL'l lontairs:, impuissance, etc. Guéri-
son rapide. De 1 à 3 h.,boul. Sébastopol, 5 (R.G.) 

RHUMATISMES — NEVRALGIES. 
_ ̂  . . . _ „ . ■ FAIBLESSES ARTICULAI-

OU -J US TsOIEToloRr 
FUGE. LÉCIIELLE, rue Iamartine, 35, à Paris.—3 fr. 

IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 
COSSE ET MARCHA L, LIBRAIRES DE LA COUR Û CASSATION, 

Place Raupliîne, »». — Paris. 

LlOLIHATIONSnPARTAGEScoiiÎMiTrt 
(TRAITrÎPRATIQUE DES), de succession et de société, avec un choix de formules entièrement nou-
velles, par M. ALEX. Ulcbaux, ancien nrincipal clerc de notaire. 2° édition, revue et augmentée. 
1 vol. in-8». 1862. 8 fr. 

ŒUVRES DE POTHIER AMOTEES 
et mises en corrélation avec le Code civil, par M. Bugnet, professeur de droit civil à la Faculté de 
Paris. Nouvelle édition. 1861. 10 vol. iu-8*. 60 fr. 

ADMIS A L'EXPOSITION UNIVERSELLE DE LONDRES. 

EAUHHIBOYERBBD 
PARIS 

C ONDEE kç^Cïàa rSax&ysV^IL&lVi^î .v^^iN^^^ i& 
Breveté S.G. D. G. «NOMBREUSES FR AU CES 8c CONTREFAÇONS 

Dépôt à LONDRES, chez M. Augustin'WHITBURN, pharmacien-chimiste, 
1 î 1, Regcnt-Street, 

COUI'AtiMIi DES t HEMIX* DE FER 

De Paris à Lyon et à la Méditerranée 
Sien vie m DIRECT DE 

PAR MAÇON, CDLOZ, LE MONT (MIS, TURIN, VERCBIL, MARE ET MAGENTA. 
Trajet en 4tO IieurcM. 

BILLETS VALABLES POUR 15 JOURS, AVEC FACULTÉ DE S'ARRÊTER 

à Mâcon, Culoz, Aix-les-Bains, Chambéry, Suse, Turin et Magenta 

PRIX DES PLACES 

DE PARIS A 

AZX-KES-BAINS 
CHAWBïR? 
MOMTKÉIJAH 

CBAMOUSSET 
St-JEAW-EE-MAUK,IEHrWE. 
TURIN 
MILAN 

1" olasse. 2" classe. 3'cl 39 t 
es 50 49 5 35 8t 
66 85 SO ÎO 36 SS 
ea SO SI ?5 37 35 69 95 sa 45 38 io 74 65 55 95 «O 45 104 70 83 60 65 20 121 5 95 80 73 45 

CORRESPONDANCES : Chamousset, pour Moutiers et Albertville (diligence); à Salnt-
MicRiel pour Modane, Lans-le-Bourg et Suse (diligence), Turin et l'Italie (chemin de 
fer); à Turin, pour Pignerol, Goni, Alexandrie, Montebollo et Gênes (chemin de fer); 
h Movare, pour Arona (Sesto-Galende) et le lac Majeur; à ïliluu. pour Bergame' 
Brescia, Monza, Camerlata, Côme, Venise, Trieste, Vérone et Mantoue (chemin de fer). ' 

S'adresser pour les renseignements : 
Al'administration du chemin de fer Victor-Emmanuel, 48 bis, rue Basse-du-Rempart; 

- Et à la gare de Lyon, boulevard Mazas, au bureau des correspondances, où sont délivrés 
les billets. 

Des voitures de poste à 2, 3 
vent être retenues 

5, 6 et 7 places, pour la traversée du mont Cenis, peu 
is à ce bureau quelques jours à l'avance. 

La publication légale des Actes de Sociétés est obligatoire, pour l'année 1862, dans le MONITEUR UNIVERSEL, la GAZETTE DES TRIBUNAUX, le DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

SOCIÉTÉS. 

Etude de M" PLASSARD, avoué à Paris, 
rue de la Monnaie, 11. 

ERRATUM. 
Feuille du journal du douze juillet mil 

huit cent soixante-deux, page quatrième, 
colonne troisième, numéro 9321, d'un 
acte de dissolution de société entre M. 
THIR10T et M. ROSENQUEST, vingt 
deuxième ligne de l'article, au lieu de : 
« vingt-cinq juin, » lisez : » premier juil-
let. » 0356)-

D'un acte sous seings privés, en date du 
premier juillet mil huit cent soixante-
deux, enregistré à Paris le dix juillet mil 
huit cent soixante-deux, folio 448, case 8, 
par le receveur, qui a reçu huit francs 
quarante centimes, et signé, 

Il appert que : 
MM. Jean-Baptiste VANEUILLE, fabri 

cant de tulles et blondes, demeurant à 
Paris, rue Ferdinand, 9, 

Et Victor-Charles MICHEL, comptable 
ancien employé de commerce, demeurant 
i Paris, rue du Faubourg-Montmartre, 
n. 5, 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif sous la raison et la signature so-
ciales : VANEUILLE et C'", ayant son siège 
à Parts, rue Ferdinand, 15, etrueSaint-
Maur, U6, et pour objet la fabrication de 
tulles et blondes, et de tout ce qui a rap-
port à ce genre de manufacture, pour dix 
années commençant le premier juillet 
mil huit cent soixante-deux et Unissant 
le premier juillet mil huit cent soixante-
douze. 

Les deux associés gèrent et adminis-
î rent. 

Ils ont chacun la signature sociale, 
mais ils ne peuvent en faire usage que 
pour les affaires delà société. 

Pour extrait à Paris, le douze juillet 
mil huit cent soixante-deux, enregistré le 
même jour, folio 176, verso, case 8, aux 
droits de deux francs quarante centimes, 
dixième compris. 

VANEUILLE-
—(9358) MICHEL. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double entre MM. M1ALHE et GRASSI, ci-
après nommés, à Paris, le premier juillet 
mil huit cent soixante-deux, enregistré, 

Il appert : 
Que la société en nom collectif, formée 

entre : 
M. Louis MIALHE, docteur en médecine, 

pharmacien de Sa Majesté l'Empereur, 
demeurant à Paris, rue Favart, 8, 

Et M. Jules-Auguste-Casimir GRASSI. 
docteur en médecine, professeur agrégé 
à l'Ecole de pharmacie, 

Pour l'exploitation de l'officine ou 
fonds de commerce de pharmacie appar-
tenant à M. Mialhe, et située à Paris, rue 
Favart, 8, aux termes d'un acte sous si-
gnatures privées, fait double à Paris, le 
vingt-trois mars mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, 

Est et demeure dissoute à partir du 

Sremier juillet mil huit cent soixante 
eux. 

—(9359) Signé : MfALHE et GRASSI. 

D'un jugement rendu par le Tribunal 
de commerce de la Seine, le trente juin 
dernier, 

Entre: 
M. BE1SSON, en son nom propre ; 
M. MILLAUD, en son nom propre et 

comme gérant de la Caisse générale des 
Actionnaires, 

Et MM. VAUDAUX et MAUGER, liquida 
teurs de ladite caisse, 

11 appert: 
Que la société formée suivant acte sous 

seing privé du vingt-sept décembre mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré, sous 
la raison sociale : BEISSON et C", pour 
l'opération de la rue U'Aix, à Marseille, 
sous la gérance desdits Beisson et Mdlaud, 
demeurant et domiciliés, savoir : le sieur 
Beisson, à Marseille, boulevard Long-
champ, 32, et Millaud, à Paris, rue de Ri-
chelieu, H 2 ; 

Ladite société ayant son siège à Paris, 
au domicile du sieur Millaud. et un bu-
reau à Marseille, au domicile du sieur 
Beisson, 

A été déclarée dissoute a partir du trente 
juin mil huit cent soixante-deux. 

Et que IL H'« Bichardière, demeurant à 
Paris, rue de la Victoire, 9, a été nommé 
liquidateur de ladite société. 

pour extrait : 
Victor FRICK, 

(9350) mandataire. 

Etude de M' MOUILLEFAR1NE, avoué à 
Paris, rue du Sentier, 8. 

D'un a< te s us signatures privées, en 
date Un premier juill-l mil .huu cent soi-
xante deux, enregistré à Pans, le neuf 
Juillet mil huit'cent soixante-denx, folio 
45, reclo. café 9, par le receveur, qui a 
perçu six li anes pour droits, 

Il appert : 
' Que la société en nom collectif, ayan. 
exi-té eutie : 

M François Charles CARBONXEAUX-
LePEliDlilEL, pharmacien, demeurait! à 
P.iris, rue suinte Croix-de-la Bretonne-
rie. 5*. 

El M. Jules-Alexandre Edouard MARI-
NIER, pharmacien, demeurant à Pans, 
rue Samm-Cmiv de la Brclonnerie. 5», 

AUX t ruies d'un HcW. s ua seings bri-
Té* eu date du treine et nu janvier mil 
huit cent cinq i.iiiie neuf, enregistré à l'a 
Xi», le douze février nul huit i eut cin-
quante ntuf. fnlto 62, reclo, case I, par le 
;ece»e.ir, qui a perçu deux cent vingt-
einq l'ranci einquaute centime», , 

Ayant pour objet l'exploitation : 
1» De la fabrique des produits Le Per-

driel père pour vésicatoires, produils 
pharmaceutiques, 

Et (2° Des produits Marinier, connus 
sous le nom de Pharmacie de poche, taf-
fetas vulnéraire français, 

Et 3° Toutes autres préparations phar-
maceutiques, 

Ladite société publiée conformément 
à la loi. 

Est et demeure dissoute d'un commun 
accord entre les parties, à partir du pre-
mier juillet mil huit cent soixante-deux. 

Et que M. Carbonneaux-Le-Perdriel est 
constitué liquidateur de ladite société, 
avec tous les pouvoirs conférés par la 
loi et les usages du commerce. , 

Pour extrait certifié conforme, à Paris, 
le dix juillet mil huit cent soixante-
deux. (9337) 

DISSOLUTION DE SOCIETE. 

D'un acte sous signatures privées, fait 
triple à Paris le premier juillet mil huit 
cent soixante-deux, 

Entre : 
1° M. Alexandre TORDEUX, demeurant 

à Paris, rue Paradis-Poissonnière, 26, 
d'une part; 

2» M. Louis-François V1TRY, demeu-
rant à Choisy-le-Roi, rue du Marché, 10, 
d'une deuxième part; 

3« M. Charles-Nicolas MALÈVRE, de-
meurant à Paris, faubourg Saint-Mar-
tin, 75, d'une troisième part, 

11 appert: 
Est dissoute, à compter du premier juil-

let mil huit cent soixante-deux, la société 
formée entre les susnommés, par acte 
sous signatures privées, fait triple à Pa-
ris le trente et un décembre mil huit cent 
cinquante-huit, enregistré le six janvier 
suivant, sous ja raison : A. TORDEUX, 
VITRY et MALÈVRE, avec siège social rue 
Paradis-Poissonnière, 26 et 17, qui avait 
été constituée pour quinze années et six 
mois, à partir du premier janvier mil 
huit cent cinquante-neuf, et avait pour 
objet la vente de la porcelaine en gé-
néral. 

M. A. Tordeux sera seul liquidateur de 
la société dissoute. 

Pour extrait: Le mandataire, 
ROUSSEL, 

(9334) rue de la Bourse, 10 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris le premier juillet mil huit 
cent soixante-deux, enregistré le cinq du 
même mois, par le receveur, qui a perçn 
les droits, 

11 appert que : 
M»" Marguerite HAGEN, veuve VER Y. 

demeurant à Paris, rue Albouy, 14, 
Et M. Ch. BARATTE,commis négociant 

demeurant à Paris, rue Paradis-Poisson-
nière, 29, 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif pour l'exploitation d'un 
atelier de décors sur porcelaines, l'achat 
et la vente des porcelaines blanches et 
décorées, 

Sous la raison sociale : Veuve VERY et 
Ch. BARATTE. 

Cette société est formée pour trois, six 
ou neuf années, qui ont commencé à cou 
rir le premier juillet mil huit cent soi 
xante-deux. 

La signature sociale appartient aux 
deux associés, qui ne pourront en faire 
usage que pour les affaires de la société. 

Le siège de la société est fixé à Paris, 
rue Albouy. 14. 

(9332) Pour extrait. 

MODIFICATION AUX STATUTS 

de 
LA NATIONALE, 

Compagnie d'assurances contre l'incendie 

Par-devant M' Henri-Joseph Yver, et 
l'un de ses collègues, notaires à Paris, 
soussignés. 

Ont comparu : 
1° M. Narcisse LAFOND, régent de la 

Banque de France, demeurant à Paris, 
rue ue Grenelle-Saint-Germain, 75 ; 

2» M. le baron Jeau-Heuri HOTTIN-
GUER, banquier, demeurant à Paris, rue 
Bergère, 17 ; 

3" M. André-Jean -Joseph PÉRIER, ban-
quier, régent de la Banque de France, 
demeurant à Paris, rue Royale Saint-Ho-
noré, 6 ; 

4" M. Pierre-Firmin LESTAP1S, ancien 
banquier, propriétaire, demeurant à Pa-
rio, rue de la Tour-des-Dames, 2; 

5° M. Ernest ANDRÉ, député au Corpi 
législatif, demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 30; 

6" M Fraiiçois-Benjamin-Marie DEI.ES-
SERT, ancien banquier, demeurant à Pa-
ris, r.e Mont martre, 172, 

7» M. Joseph Henry llAVILLIER, manu-
facturier, demeurant à Paris, rue Uiau-
chat, 15; _ 

8' M. Charles Gabriel LE BÈGUE, comte 
DE GERM1NY, gouverneur de la Banque 
de France, demeurant à Paris, rue de la 
Vrillière, à la Bampie de France ;, 

9' M. Sébastien-Marie AltCHDExCON, 
axent de change honoraire, demeurant à 
Pans, rue d'Anjou-Sainl-Iloit'iré, 8; 

in° M. Jacque.---Gérard François LE-
FLBVKE, banqnier, réuent de la Banque 
île France, d uieuranl à Paris, rue du 
Faubourg-1 oissonnière, 60 ; 
lf M. Jean-JaCques LEMERC1ER DE 

NERVILLE, rég- iu de U Banque "de ■ 
France, Ue.«errant à Puiis, ru. urouot, 1 

n.-j; ; 
lf M. Edouari Frédéric MOREAU. né-! 

godant, membre du conseil d'escompte ' 
le la Banque de Fcauce, demeurant àj 

Paria, i ue de la Victoire, M ; I 

13° M. le comte Céser-Armand ANA-
TOLE DE LA PANOUSE, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-Saint-
Honoré, 29 ; 

14° Et M. Jean-François BOURCERET, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue d'Al-

er, 12; 
« Agissant savoir : M. Lafond comme 

président, et tous les autres comparants 
comme membres du conseil d'adminis-
tration de la Nationale, compagnie d'as-
surances à primes contre l'incendie, éta-
blie à Paris, rue de Ménars, 3, dont les 
statuts' contenus en un acte dressé par 
M" Yver, soussigné, et l'un de ses col-
lègues, le onze mai mil huit cent qua-
rante-neuf, ont été approuvés par ar-
rêté du Gouvernement en date du dix-sept 
du même mois, et modifiés snivant acte 
passé devant ledit M° Yver, le dix-huit 
mai mil huit cent cinquante-neuf. 

Lesquels ont exposé et fait ce qui suit : 
Aux termes d'une délibération du 

vingt-neuf mars dernier, l'assemblée gé-
rale des actionnaires de la compagnie 
d'assurances à primes conlre l'incendie 
La Nationale, convoquée et constituée 
conformément aux statuts, a décidé à 
l'unanimité qu'il serait apporté une nou-
velle modification à l'article 4 desdits 
statuts, ainsi conçu : 

Sont exceptés de l'assurance : 
« Les fabriques et magasins de poudre 

à tirer; 
« Les titres et papiers d'alfaires, effets 

au porteur, lettres de change et billets, 
les lingots d'or et d'argent, l'argent mon-
noyé, les diamants, pierreries et pierres 
Unes. 

La compagnie ne répond pas des in-
cendies occasionnés par guerre, invasion, 
émeute populaire, force militaire quel-
conque et tremblement de terre. 

En outre, l'assemblée a donné au con-
seil d'administration tout pouvoir de 
poursuivre auprès du gouvernement l'ho-
mologation de cette résolution, et l'a au-
torisé au besoin il accepter tous les chan-
gements auxquels le gouvernement pour-
rail subordonner son autorisation. 

Aujourd'hui les comparants agissant 
en vertu du pouvoir susénoncé conféré 
au conseil d'administration qu'ils repré-
sentent régulièrement dans les termes 
des statuts de la société, déclarent arrê-
te, ainsi qu'il suit, la nouvelle rédaction 
de l'article 4 desdits statuts. 

Art. 4. 
La compagnie ne répond pas des incen-

diés occasionnés par guerre, invasion, 
émeute populaire, force militaire quel-
conque et tremblement de terre. 

ANNEXE. 

Aux présentes est demeuré annexé un 
extrait, délivré le trente et un mars der-
nier par M. le président, du conseil d'ad-
ministration de la délibération précitée 
de l'assemblée générale, lequel extrait 
sur timbre, non.encore enregistré, mais 
qui le sera avant ou en même temps que 
lesdites présentes, a été certifié sincère et 
véritable par tous les comparants et re-
vêtu d'une mention d'annexé faite dessus 
par les notaires soussignés. 

FORMALITES DE PUBLICATION. 

Pour faire publier le présent acte et le 
décret approbalif à. intervenir conformé-
ment à la loi, les pouvoirs les plus éten-
dus sont donnés au porteur d'une expédi-
tion dudit acte. 

Dont acte : 
Fait et passé à Paris, au siège de la 

compagnie LA NATIONALE, rue de Ménars, 
3,1edeux mai milhuit cent soixante-deux 

En présence de M. Georges - Charles-
Ferdinand Boy de La Tour, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Rougemont, 7, 
comme directeur de ladite compagnie La 
Nationale. 

Et lecture faite, tous les comparants 
ont signé avec M. Boy de La Tour et les 
notaires. 

En suite est écrit : 
Enregistré à Paris, deuxième bureau, le 

quatre avril mil huit cent soixante-deux, 
folio 7, verso, case 1r», reçu cinq francs 
cinquante centimes, décime compris, si-
gné Monnot. 

DÉCRET. 

NAPOLÉON, 
Par la grâce de Dieu et la volonté na-

tionale, Empereur des Français, 
A tous présents et à venir, salut; 
Sur le rapport de notre ministre secré-

taire d'Etat au département de l'agricul-
ture, du commerce et des travaux pu-
blics, 

Vu l'arrêlé du dix-sept mai mil huit 
cent quarante-neuf, qui proroge la durée 
de la société anonyme existant à Pari-, 
sous la dénomination de LA NATIONALE. 
société d'assurances à primes conirc l'in-
cendie, et qui approuve les nouveaux 
slatuis de celle société; 

Vules décrets des dix-sept octobre mil 
huit cent cinquante-sept et dix neuf no-
vembre mil huit cent cinquante neuf, ap-
prouvant des modifications auxdits sta-
tu ls; 

Vu la délibèralion de l'assemblée gé-
nérale des actionnaires, en date du vingt-
neuf mars mil huit cent soixante-deux, 
ayant pour objet d'apporler une modifi-
cation a 1'arlivle * de ces slatuis; , 

Notre Conseil d'Etat enlendu. 
Avons décrété et décrétons ce qui luit : 

Article I". 
La nouvelle rédaction de l'article *dei 

8laluls de la société anonyme formée à 
P iris. sous la déli mit a ion d -: La Na 
li maie, compagnie d'assurances à primes 
conl e l'inceiniie. est approuvée telle 
qu'elle est contenue dan* l'ace pasaé le 
OVuv avril nvl huit cent soixante-deux, 
devant M' Yver et «on collègue, notaires 
à Paris, lequel acte resteia' annexé au 

présent décret. 
mi 2. 

Notre ministre sicréiaire d'Elat au dé-
partement de 1'agr.culture, du commerce 
et des travaux pubics est chargé de l'exé-
culion du présentlécret, qui sera publié 
au BULLETIN DES LOIS, inséré au MONI-
TEUR et dans unjcarnal d'annonces judi-
ciaires du départeoentde la Seine, et en -
registre avec l'ace modificalif, au greffe 
du Tribunal de conmerce de la Seine. 

Fait au palais (es Tuileries, le vingt-
cinq juin mil huiteent soixante-deux. 

Signé : NAPOLÉON. 
Par l'Empemir : 

Le ministre secélaire d'Elat au dépar-
tement de l'agiculture, du commerce 
et des travauxpublics, 

Signé : E. ROUHER. 
Pour ampliilion : 

Le conseiller d'Itat secrétaire général, 
(Signé : DE BOUREUILLE. 

11 est ainsi en l'anplialion du décret ci-
dessus transcrit d^iosé pour minute à Mc 

Henri-Joseph Yvel, notaire à Paris, sous-
signé, aux terme de l'acte qu'il en a 
dressé, assisté de Ion collègue, le douze 
juillet mil huit cert soixante-deux, enre-
gistré. (9361) 

D'un acte sous ieings privés, fait dou-
ble à Paris, le deix juillet mil huit cent 
soixante-deux, eoregistré, 

tl appert : / 
Qu'une sociéléen nom collectif a été 

formée entre : 
M. Jacques-Niiolas BELLE, négociant, 

demeuiant à Pari», rue de Duras, 9, 
Et M"" liéniane-lïarie-Louise - Albine 

GUYOT-DU-REPA1RJÎ, épouse séparée de 
biens d'avec M. Maximilien DE FORCADE 
DE LA GRÉZBRE, qui l'a autorisée à cet 
effet, demeurant ensemble à Paris, rue de 
Rivoli, 36, 

Pour 1'cxpMtalion d'un fonds d'hôtel 
meublé dit : 1 ptel de Londres, situé à Pa-
ris, rue Sain-Hyaciplhe-Saint-Honoré, 8, 
leur appartenant par moilié. 

La société a commencé, par effet ré-
troactif, le vingt-huit juin dernier, et 
durera, comnic la location dos lieux, jus-
qu'au premief octobre mil huit cent soi-
xante et onze. 

Elle sera prorogée dans le cas où la lo-
cation le serait elle-même. 

Son siège eit au lieu de l'exploilalion. 
La raison et la signature sociales sont : 

BELLE et C". 
M. Belle, cliargé seul de l'exploitation, 

a seul la signature sociale, à la charge 
de n'en faire usage que pour les besoins 
et affaires de la société. 

M. Bellé apporte une somme de six 
mille francs, exigible au fur et à mesure 
des besoins de la société. 

M"" de Fortade »e pourra être tenue 
pour sa part dans les pertes que jusqu'à 
concurrence d'une somme de dix milla 
francs. 

Pour extrait : 
(9357) BELLÉ. 

Cabinet de M. ANQUEULLE, rue de la 
Bourse, 10, à Paris. 

Suivant acte sous seing privé, en date 
à Paris du trente juin mil huiteent soi-
xante-deux, enregistré, 

M. Floriant SIMON, fabricant feuilla-
gisle et fleuriste, demeurant à Paris, fau-
bourg Saint-Denis, 109, 

Et M. Joseph-Marie PETTEX, ancien 
marchand de vins à Paris-Belleville, rue 
Delaitre, 14, 

Ont formé entre eux une société en 
nom collectif ayant pour but la fabrica-
tion du feuillage et de la fleur artificielle, 
ainsi que tous les articles s'y rattachant. 

Lo siège de la société est établi à Paris, 
rue Neuve-Saint Denis, 13. 

Sa durée sera de dix années, qui com-
menceront à courir le premier juillet mil 
huit cent soixante-deux et finiront le 
premier juillet mil huit cent soixante-
douze. 

La raison sociale et la signature se-
ront: SIMON et PETTEX, 

Ils auront tous deux la signature so-
ciale, mais ne pourront en faire usage 
que pour les besoins de la société, sous 
peine de nullité, même vis-à-vis des tiers; 
et chaque fois qu'il s'agira de résiliation 
de bail ou de transactions d'indemnités, 
la signature des deux associéssera néces-
saire auxdils traités. 

Pour extrait : 
—(9343) J.-M. PETTEX. -

Etude de M. Charles DUMONT, receveur 
de rentes, rne de Caumartin, 20, à 
Paris. 1 

D'un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le deux juillet mil huit 
cent soixante-deux, enregistré, 

11 appert qu'il a été formé entre: 
M. Théodore-Léon LEPERT, négociant, 

demeurant à Paris, rue Saint-Sauveur, 
n» 50, 

Et un commanditaire dénommé audit 
acte, 

Une société en nom collectif à l'égard 
de M. Lepert, 

Et en commandite à l'égard de l'autre 
personne dénommée audit acte; 

Que la société aura pour raison socia 
le : LEPERT et Compagnie; 

Qte le siège social sera établi rue 
d'H.ruteville, 33; 

Que son objet sera l'exploitation d'un 
fonds de commerce de bonneterie, sis à 
Paris, rue d'Hauteville, 33; 

Jue la signature sociale appartiendra à 
M Lepert seul, mais à là charge de n'en 
faire usage que pour les besoins et affai-
res de la société; 

Que le montant dé l'apport du com-
manditaire s'élève à cinquante mille 
flancs en marchandises; 

Que la durée de la société a été fixée à 
trois années, qui ont commencé à courir 
le premier juillet mil huit cent soixanle-
deix, pour finir le premier juillet mil huit 
cent soixante-cinq. 

Four extrait : 
Dl'MONT. 

(9347) mandataire. 

D'un acte sous seings privés, en date à 
Paris du premier juillet milhuit cent soi-
xante deux, enregistré, 

Il appert : 
Que la société formée, pour quinze an-

nées consécutives, à partir du premier 
février mil huit cent soixante deux, 

Entre: 
M. Antonio - Canlido - Nascentes D'A-

ZAMBL'JA. 
Et M. Eugène-Conslant-Marie BONNtER, 
Pour l'exploitation et le commerce des 

plàlres, barytes et alhàlres, 
Sous la raison sociale : A D'AZAMBUJA 

et O, 
Et dont le siège social est à Paris, quai 

de Valmy, 195, 
Est et demeure dissoute d'un commun 

accord entre les parties à daler du pre-
mier juillet uni huit cent soixante-deux, 
par -uile de l'état de santé de M. A. d'A-
zambnja. 

M Bonnier est seul chargé de la liqui-
dation. 

Pour extrait : 
Eug BONNIER. 

Si.J A. . » 

• acte sous seing privé, en date du 
premier juillet mil huit cent soixante 
deux, enregistré à Bordeaux le sept du 
même mois, 

Entre : 
M. A. GAUTHRIN, négociant à Bor 

deaux, rue du Palais-Galhen, 72 ; 
M. L. DE SCHRYVKR neveu, négociant 

à Bruxelles, rue Neuve, 56 ; 
M. A. DUPRÉ, négociant h Paris, rue 

Neuve-des-Malhurins, 46 ; 
Il appert : 
Qu'ils ont formé entre eux une société 

en nom collectif sous la raison : GAU-
THRIN, DE SCHRYVER et DUPRÉ ; 

Que le siège principal de la société est 
établi à Bordeaux, chez M. A. Gaulhrin-, 
rue du Palais-Gallien, 72; 
«A Bruxelles, chez M. L. de Sènry'ver 
lieveu, rue Neuve, 56 ; 

A Paris, chez M A. Dupré, rue Neuve 
dcs-Mathurins, 46 ; 

Que la société a pour but le commerce 
des vins et spiritueux et la commission; 

Que le capital social est de trois cent 
mille francs : 

Deux cent cinquante mille francs four-
nis par M. A. Gauthrin, 

Cinquante mille francs fournis par 
M. L! ue Schryvcr neveu. 

La durée de la société est de cinq an-
nées, à partir du premier courant. 

La signature sociale et l'administration 
appartiendront également aux trois as-
sociés. 

La signature sociale" ne pourra servir 
que pour les besoins de la société. 

M. Nicolau, intéressé, signera par pro-
curation. 

Fait en cinq exemplaires, à Bordeaux, 
le premier juillet mil huit cent soixante-
deux. 

Approuvé l'écriture ci-dessus. 
Signé : A. GAUTHRIN. 

L. DE SCHRVVER neveu. 
Pr Pu». A. DUPRÉ. 

—(9352) NlCOLAU. 

suivant acte passé devant ledit M" Mas-
sion le premier août mil huit cent cin-
quante-sept, 

Il appert : 
Que M. Philémon-Joseph LÉCUYER, né 

gociant, demeurant aussi à Paris, quai de 
Jemmapes, 36, autre gérant de ladite so-
ciété, a déclaré, en vertu de la faculté 
qu'il s'était réservée par l'acte constitutif, 
vouloir cesser, à partir du premier juillet 
mil huit cent soixante-deux, d'avoir les-
dites fonctions et tilrc de gérant de la 
société, pour n'être plus à compter de la 
même époque que simple commanditaire, 
et ce pour les parts d'intérêts à lui atl ri-
buées tant par l'acte constitutif sus-énon-
cé que par un acte mo'dificatif passé de-
vant MC Massion le huit janvier mil huit 
cent soixante-deux, lesdites paris s'éle-
vant à soixante-quinze, et représentant 
un capital nominal de trois cent soixante-
quinze mille francs. 

Pour extrait : 
(9353) Signé : MASSION. 

Suivant acte sous seing privé, en date 
du quatre juillet mil huit centsaixante-
deux, enregistré, 

Entre : 
M Siméon-Joseph GOUV1É, négociant, 

demeurant à Paris, faubourg Saint-Denis, 
n. 41, 

Et (M. Antoine-Henry CARRÉ, demeu-
rant à Paris, rue des Petites-Ecuries, 
n. 26, 

11 appert : 
Que la société en nom collectif, sous la 

raison sociale : GOUYTK et CARRÉ, pour 
l'exploitation d'une maison de commis-
sion dont le siège élajt à Paris, rue d'Hau-
teville, 13, 

Est et demeure dissoute à partir du 
trente juin milhuit cent soixante-deux. 

M. S. Gouvié est nommé liquidateur. 
Approuvé l'écriture ci-contre : 

CARRÉ. 
Approuvé : 

(9344) S. GOUVIÉ. 

D'un acte sou» seings privés, du deux 
juillet courant, enregistré à Paris le qua-
torze, 

Il appert : 
Que tes sieurs Jean-Philippe J AUD01X, 

demeurant à Paris, rue des Anglais 2 ■ 
Jean-Gilbert PALOT Y, demeurant à Pa-

ris, rue de l'Erole-de-MéJeeine, 46, 
£1 Annel MÈGE, demeurant à Paris, rue 

Boutebrie, 12, 
Entrepreneurs de peinture. 
Ont dissous, à partir dudit jour ieux 

juillet, la société formée entre eux par 
acte sous seings privés du dix-neuf juil-
let mil huit cent soixanle et un, dûment 
enregistré le vingt-trois et publié sous fe 
nom de : JAUDOIN et C", siège social rue 
de» Anglais.2.Jaudohi gérant et signataire 
et qu'il ont nommé liquidateur M. Cba-
lilour, propriétaire, demeurant à Paris 
rue de la Croix-Rouge, lit. 

Pour extrait : 
19351) MÈGE. 

ERRATUM. 
Etude de M*Alfred MARTEL, avocat agréé 

à Paris, rue Croix-des-Petits-Chainps, 
n. 38, successeur de M" Halphen. 
Feuile de ce journal du 11 courant.— 

Colonne des publications légales, inser-
tion iv 9313, 8e et 10" lignes, au lieu de 
rue Martel, n° 2, lisez rue Martel, n° 21. 

(9360) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
Les créanciers peuvent prendre gratui-

tement au Tribunal communication de la 
comptabilité des faillites qui les concer-
nent, les samedis, de dix à quatre heures 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ÀCTIP 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et affirmi, 
du sieur AMIEL, entr. de charpentes ru. 
de Paris-Belleville, 73, peuvent se u 
senter chez M. Pluzanski, syndic, rue SI 
Anne, 22, pour toucher un dividendedi 
12 fr. 90 c. pour 100, unique répartit» 
de l'actif abandonné (N° 19221 dugr,), 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et ajflrn* 
du sieur MOREL, nid de nouveauté* rm 
St-Honoré, no et 112, peuvent sepréstn-. 
ter chez M. Lefrançois, syndic, rue le 
Grammont, 16, pour toucher un dividen-
de de 15 fr. 77 c. pour 100, unique répar-
tition (N° 9321 du gr.). 

D'un acte passé devant M' Massion 
uotaire à Pans, le truis juillet mil huit 
cent soixante-deux, en présence de M . 
Cyr*Adtilplie DEKV1LLÉ. négociant, de 
derueiirautà Pari , quai de Jemmapes.36, ; 
lun des deux géranls de la société eu 
eommaudite DERVILLK et C" formée* 

Faillîtes, 

Jugement du Tribunal de commerce de 
la Seine, du 17 juin 1862, lequel déclare 
commun, dans toutes ses dispositions, au 
sieur GUYARl), comme ayant élé associé 
avec DESJARDINS, le jugement de ce Tri-
bunal, en date du 18 décembre 1861, qui 
a prononcé l'état de faillite du sieur DES-
JARDINS; 

Déclare le même jugement commun, 
dans toutes ses dispositions, à la société' 
GUYARD et DESJARDINS; 

Déclare en conséquence en état de fail-
lite, à partir du 18 décembre 1861, ledit 
sieur GUYARD et la société GUYARD et 
DESJARUlNS; 

Déclare communes, tant à Guyard qu'à 
\adile société, toutes les opérations laites 
en exécution du jugement du 18 décem 
bre ; 

Dit que, en vertu, tant du jugement du 
18 décembre que du présent, les opéra-
tions seront suivies à l'avenir sous la dé 
nomination suivante : 

Faillite de la société GUYARD et DES-
JARDIN , ayant pour objet le commerce 
de meubles, dont la siège est à Paris, ruo 
des Fossés-du-Temple, n. 2, et composée 
de : 1" Jacques Guyard, 2° Jules Des jar-
dins, demeurant au siège social (N° 19319 
du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du «ienr FOUQUET ( Pierre-François-
Albert), fabrie. de fleurs artificielles, rue 
des Deux-Portes-Saint-Sauveur, 30, le 18 
juillet, à 2 heures 1[2 (N° 346 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 
11. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de l'état des créan-
ciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'endosse-
ments du failli n'étant pas connus sont 
priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 
vingt jours, à daler de ce jour, leurs titres 
de créances, accompagnés d'un bordereau 
sur papier timbré, indicatif des sommes à 
réclamer, MM. les créanciers : 

Du sieur BRUN lîls (Joseph), commiss. 
en grains et farines, rue Jean-Jacques-
Rousseau, SI, entre les mains de M. Pi-
net, rue de Rivoli, 69, syndic de la faillite 
|N° 248 du gr.l; 

Du sieur PAYEN (Joseph-Nicolas), maî-
Ire d'hôtel meublé, rue Moufïetard. n. 45. 
entre les mains de M. Barbol, boulevard 
Sébastopol, D. 22, syndic de la faillite (N° 
243 du gr.l; 

Du sieur ESCOLASSE dit LAFOSSE 
(Louis-Thomas), fabr. de produils chimi-
ques à Clicliy. rue du Réservoir, 24, en-
tre les mains de M. Pintt, rue de Rivoli, 
6», syndic de la faillite (S' 19903 du gr.); 

Du sieur VIVOT, nég., rue Neuve-Co 
quenard, 21, entre les mains de M. Som-
maire, rue d'Hauteville, J>t, syndic de la 
faillite (N-57 du gr.i; w 

De la société CARAMELLO aîné et C", 
fabr.de poterie d'élain, faubourg Saint 
Denis, n. 14, composée de Georges Cara-
meilo. Félix Caramel la Maxime Caramel-
io et Valentin Gilardetli, entre les mains 
de M. Pinel, rue de Rivoli, (9, syndic de 
la faillite (N* 260 du gr.l. 

Pour, en conformité de l'article 4»8 du 
Code de commerce, être procédé à la véri-
fication et à l' dmission âes créances- qui 
commenceront immédiatement après l'expi-
ration de ce délai. 

ASSEMBLÉES DU 15 JUILLET 1862, 
NEUF HEURES : Maire, synd.—Valade il f 
Bourson, ouv. — Millet, ' conc. — llér'auî' 

redd. de cdm'ple. 
DIX HEURES: Pif- synl -Mau'jas.tMtl 

-Mauguy, i ).—F.mea'ill. svnd. 
UNE HEURE: Thomas, syud.—Vérité oui 

—Derouet, eonc.-Liuo de Ymaz,irl,-I 
Poitevin, rem. à huit. 

VENTES MOBILIÈRES, I 
VENTES PAR AUTORITÉ DE -JUSTId | 

Le 14 juillet. 
En l'hôtel des Commissaires • Prisoun,' 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

4794— Bureau, chaises, bibliothèque en! 
acajou, volumes, étagère, etc. 

4795— Comptoirs, casiers, rayons, glace, 
pendule, coupons de draps, etc. 

4796— Cartonnier, fauteuils, chaises, M' 
reau, pendules, bibliothèque, etc. t 

Hue des Barres-Saint-Paul, 6. 
47J8—Tables, chaises, fauteuils, buffet, 

commode, glaces, pendule, poclc, etc. 
Rue Quincampoix, 84. 

4799— Buffet, commode, tables, pendule, 
chaises, bottines, etc. 

Le 15 juillet. 
En l'hôlel des Commissaires-PriseuM 

rue Rossini, 6. 
4800— Rayons, volumes divers.feiiillcloiii 

comptoir, montres, plumes, crayons, j 
4801— Armoire, glaces, tables, pendilla,/ 

commode, canapés, guéridon, etc. 
Avenue Victoria, 5j 

4802— Buffet, commode, table, penduls, 
cananés, bibliothèque acajou, etc. 
Rue d'Allemagne, 106, à La Yillette. 

4803— Bureau, glaces, cuves en zinc, but 
eule, luyaux de gouttières, etc. 

Rue de Flandre, 108. 
4794—Table, chaises, commode, armiÀ 

secrétaire, et autres objets. 
Le 16 juillet. 

En l'hôtel des Commissaires - Priscun, 
rue Rossini, 6. 

4805— Guéridon, piano, canapés, fauteuil! 
glnces, pendule, candélabres, etc. , 

4806— Buffet, gravures encadrées, la!» 
20 blocs de pierre de taille dure, etc. 

4707—Bureau, canapé, armoire, rideaiit 
table, pendule, et autres ebjets. 

4808— Buffet, fauleuils , commode, peH 
dule, gravures, et autres objrts. 

4809— Bureau, caisse de sûreté, pendule, 
comptoirs, agencements, etc. 

4810— Tableaux, pendule, buffet, chaise* 
fauteuils, table de nuit, etc. 

4811— Bureau, comptoir, batomèlres, 
nielles, longues-vues, chaises, etc. 

4812— Casiers, colon, el autres objets-
4813— Divan, fauteuils, bureau, pendu.e. 

armoire à glace, buffet, etc. 
Place du Marclié-aux-Chevaus. 

4814— Un tombereau monté sur dtp-
roues avec essieux en fer. 

Rue de Sèvres, 53. i 
4815— Comptoirs, glaces, appareils sg*j 

chapeaux, casquettes, tables, etc. 
Faubourg Saint-Honoré, 25. 

4816— Guéridon, canapé, glaces, cliais» 
pendules, candélabres, etc. • 

Rue Lenoir, 4. .. „, 
4817— Table, armoire, chaise-, rideaos, 

châle, assiettes, marmite, etc. 
Rue Beaubourg, 72. 3 

481*-Bureau, comptoirs, cuirs, d|aur 

ehons, tables, chaises, etc. . , 
Rue des Francs-Bourgeois, 4 ( Mara" !• 

4819— Horloge, comptoir, flacons de P"^ 
duits chimiques, tonneaux, etc. 

Rue Neuve-des-Matliurins, W, M 

4820— Armoire, table, bureau, faute""* 
buffet-étagère, rideaux, pendule, etc-

Rue des Lombards, 31. .,. 
4821— Bureau, earlonnier, tapis, faute»» 

glaces, chaises, comptoirs, etc. . 
Rue du Faubourg-Montmartre, 1°:. 

4822— Comptoir, glaces, canapé, CP" 
et quantité d'autres objels. 

Chemin de ronde de la barrière 
Blanche, 4). . ...nt 

4823— Burcau, armoire à glace, toi»" 
table, commode, pendules, etc. 

Rue du Plàtre-Saint-Jaeques, L j 
4821—Comptoir, brocs, mesures, apP' 

gaz, tables, banquettes, etc. 
Rue Neuve-Saiut-Am;ustin.7l. „ 

4825—Appareil à gaz, comptoir, arow" 
fauteuils, chaises, et autres objets. 

Le 17 juillet. .. ̂  
En l'hôtel des Commissaires - V"" 

rue Rossini. 6. yU |j> 
4«26—20O volumes brochés et rené-' 

bliothèques, 2 paires de rasoirs, m • 
Avenue Sainle-Foy, 5. à Netip')-j^ 

4627—Tables, chais», bull'ct. lai 
canapé, banquettes, — voiture, 

L'un des gérants, 
GL'ILLEMABP. 

Enregistré & Paris, le Juillet 1862. J?* 
" >«'*!l-î «dit ' A't 'l î-

Reçu deux .întac* çum&te ceaams», 
IMPRIM1WB DB k. GDYOT, RUE TIUVfi-DES-MATEUriLNS, 13, Pour légalisation de la signature A. GUYOTI 

Le maire du d* arrocdisnexnent-


